
  
  

    IQUÉ FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE 

Direction Départementalé Annecy; le2 janvier 2012 
de la Protéction des Populations : 

Service Protection de l'Environnement: 

Lu . LE PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE 

! Chevalier de la Légion d'Honxeur 

Arrêté n° 20120002-0003 
Société des Eaux Minérales.d’EVIAN 
Autorisation d exploiter © 

Vu le code de Fenvironnement et notamment le titre Ier du ivre V, relatif aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, le titre IV du livre v relatif aux déchets, et le titre 1° du.livre IE relatif à l’eau etaux milieux aquatiques, 

Vu le décret 2004-374 du.29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets età l'organisation: et à l'action des 
services de l'État dans les régions et départements et notamment soû article 43 : 

Vu le décret du 11 novembre 2010 portant nominätion de. M. Philippe DERUMIGNY, préfet, en à qui de préfet dela 
Haute-Savoie ; 

:Vu les arrêtés de prorogation de délais du9 septembre 2010, du 13 octobre 20 18, du 15 février 2011 et du 23 août 2011 : 

Vu la demande présentée Le 29 juin-2009 par laquelle: la société anonyme des eaux’minérales d’Evian‘sollicite la 
régularisation administrative d’un bâtiment de stockage dé matières plastiques et de l'extension de la zone de stockage de 
prodbits finis i . 

"Vu les avis recueillis au couts de l'instruction réglementaire, 

Vu le dossier. de l'enquête publique et les conclusions du: commissaire-enquêteur, 

1° Vu l'avis des conseils municipaux de Publier, Thonor les bains, Champañges, Marin, Armoy et Feternes, 

Vu les avis des services, 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article LS12-1 du codé de l'environnemierit, l'autorisation ne 
peut être accordée que si lés dangers où inconvénients peuvent être prévenus par des mesires.que spécifie l’arrêté 

préfectoral, : 

4



  

Considérant que les conditions! d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent 
tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur é économie; d’autre part de la qualité, de 

”_ la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que- -de largestion équilibrée de-la ressource en eau, 

Considérant que les conditionis légales de délivrance de lautorisation sont réunies, 

Vu le rapport dé P mspecteur des installations classées en date du 22 septoinbre 2011, 

Vu l'avis du conseil départemental de l'environnement ét des risques sanitaires et technologiques réuni le 26 octobre 
2011, ‘ ‘ . 

Sur la proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture, 

‘ . : ARRETE 

  

TITRE 1 - DISPOSITIONS GENERALES ne \ 

Ariclé 1,1 : 

La société anonÿme des eaux minéralès d’Evian, dont le siège social est établi au 11 avenué du général Dupas 74500 

Evian les bains, est autorisée à poursuivre l'exploitation d’un bâtiment de stockage dé matières plastiques et de .” 
l’éxténsion de la zone de stockage de produits finis à l'intérieur de son usine d’embouteillage située sur la zone 
industrielle du vignoble franc à 74500 Publier. oo +. 

Le présent arrêté réglemente par ailleurs, au titre de la réglementation sur les installations classées pour la protection 
… de Peñvironnemént, l’ensemble des activités exercées sur le site. 

Article 1.2 : 

[IX établissement comprendra les prineipaes installations suivantes : 

= ; 11 presses à injecter pour la fabrication de préformes en PET 
=. 13 souffleuses pour la fabrication de bouteilles < en PET et 3:« combis » capables de souffler les préformes et 

- d'embouteiller 
- des machines utilisant de la colle thepmofusible (formerses, fermeuses, palettiseurs, étiqueteuses, 

. éncartonneuses) Se ‘ 
- … 9 silos de 50m de granulés de PET 
-  100.tonnes de granulés de PET'stockés en big bags en ektérieur 

- différentes zones de stockage de cartons et compléments pour l’émballage 
” * ün magasin de fournitures (films de fardelage, housses, corps de bromisateurs, bouchons, étiquettes, -) d’un 

.… volume de’22 050 m° 
-: un.bâtiment de stockage de préformes d’une surface de 3200 m2 et d’un volume de 25000:m3 pouvant contenir 

1380 tonnes de matières plastiques î 

—. un espace de stockâge de palettes et casiers 
un magasin de produits finis d’un volume de 40 000 mn 
un magasin'expéditions d’un volume de.65 300 m° 

=. 5 gioupes froids fonctionnant au HCFC d’une puissance absorbée totale dé 972 KW'et 2 groupes fioids 
fonctionnant au HFC d’une puissance absorbée totale de 323 KW 

= 43 tours dé refroidissement par dispersion d’eau. dans un flux d’air, de type circuit primaire ouvert, d’une 
puissance éväcuée totale de-16 680 KW 

- 2 chaudières produisant de la vapeur et fonctionnant au gaz naturel ou au fioul domestique, d’une puissance, 
unitaire de:6 MW, destinées au Chauffage des locaux et des bains de nettoyage des installations : 
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- 3 chaudières produisant de l’eau chaude et fonctionnant au gaz naturel où au fioul domestique, d’une puissance 
unitaire de 1,24 MW, destinéés aux besoins du sectetir-« bouteilles.en verre » 

= unstockage de chlore comportant au maximum 5 bouteilles de 49 Kg 
. +. “une installation de remplissage des réservoirs des chariots élévateurs en GPL, comportant une citeme de 5 

tonnes de GPL 
= unestation de pompage dans le lac Léman équipée de 2 pompes de 150 m°/h ne fonctionnent | pasen même 

temps 

-.… -un puits de pompage dans la riappe de la. Dranse, uit en secours incendie ou pour l'arrosage, d’une capacité 
maximale de 

Article 1.3" 

150-m°/h . 

Les activités exercées sur le sife sont visées par les rubriques suivantes de la nomenclature des installations classées : 

  

NO de ribrique Activité - 
s 

Niveai présent sur le site Régime :. ‘ 
* A : Autorisation 

  

2661.1a) - 

[Transformation de matières plastiques 
(par des procédés exigeant des.conditions 
‘particulières de température ou de. 
pression, là quantité de matière 
susceptible d'être traitée étant supérieure 
jou égale à 10 t/ 

‘:100 tonnés par jour 

D':Déclaration 

  

2663.22) 

Stockage dé produits dént 50 % au * 
moins de la ma$se totale-unitaire est 
lomposée de matières plastiques, le. 
olume susceptible d'être stocké étant 

Supérieur ou égal à à 10 000 m3 

27.100 m3 

  

1510.1. 

Stockage de CH produits ou 
“Isubétances conibustibles en quantité 
supérieure.à 500 t-dans des entrepôts 
couverts, levolume des ‘entrepôts étant 
supérieur ou égal à 50.000 m3 

127 500 m3 

  

2940.23) 

lApplication de-colle lorsque 
[application est faite par enduotion, si la 
quantité maximale de produits, 
suscéptible d'être mise en œuvre est : 
supérieure à 100 kilogrammes/joui 

= 2190 kg par jour 

  

2921.16) 

. installations de refroidissement par 
Hispersion d’eau dans ün flux d’air, lorsque 
installation n’est pas du type « circuit 

brimaire: fermé », la puissance thermique 
évacués maximale étarit supérieure ou égale 
à 2.000 kW 

16680 KW ‘ 

  

- 2662)   Stockage de matières plastiques, le 
Volume susceptible d'être stocké étant . 
‘supérieur ou égal‘ à 100 m3, mais .     550 mi     

__ inférieur à'1000 m3  



  

  

1138.4b) 

© [Emploi ou stockage di chiore.en 
récipients de capacité.unitaire inférieure 
A 60 kg, la quantité susceptible d'être 
(présenté dans l'installation étant 
supérieure ou égale à 100 kg; mais 

© inférieure à 500 kg. 

250 kg 

  

\ 14183 

stockage où emploi de l'acétylène, La 
quantité totale susceptible d'être : 
(présente dans l'installation étant . :, 
Supérieure ou égale à 100 re mais 
inférieure à : t' 

250kg 

  

2910 A 2) 

ann de combustion, lorsque 
l'installation consomme exclusivement 
du gaz naturel où du fioul domestique, 
si la puissance thermique maximale de 
linställation: est supérieure à 2 MW, 

ais inférieure à 20 MW 

16 MW 

  

“2925. 
[Ateliers de charge d’ accumulateurs, La’. : 
Jpüissance maximale de courant continu 

-‘futilisable.pour cette opération étant 
supérieure à 50 kW 

“380 kW 

  

15302” 

Dépôts de bois, papier, carton ou matériaux 
combustibles analogues; la quantité stockée 
‘étant supérieure à 1:000 m3 mais inférieure 
ou égale à 20.000 m3 

15 839 m 

  

1432.25) 

Stockage en réservoirs manufacturés de 
liquides inflimmables, représentant une 
Lapacité équivalente totale supérieure à 10 

3'mäis inférieure où égale à 100:m3 14 m3 

  

“1434   Installations de remplissage de gaz 
inflammables liquéfiés de réservoirs 
alimentant des moteurs ou autres appareils 
d'utilisation comportant des orgänes de‘ 
sécurité (jauges et soupapes)       
  

«Les prescriptions de l'arrêté préfétral n° 98-2290 du 19 éctobre 1998 sont abrogées et remplacées pai elles du présent 

arrêté. 

Atticle 14 1: 4: 

€ 

La présente autorisation n€ dispense pas le bénéficiaire des formalités et accords exigibles, le’cas échéait, par d'autres 

réglementations (code de Y'urbanisme;-code du travail, voirie, etc..). 

42. 

 



  

Article L.5 : Conformité aux plans et données techniques 

Les installations’et leurs.annexes seront situéés, installées et-exploitées conformément aux plans et données techniques 
«contenus dans les différents dossiers de demande d'autorisation, sauf dispositions “contraires du présent arrêté. 

Atticle L. 

  

ise en service 

L'arrêté d'autorisation cessera à de produire éffet lorsque les installations n'auront pas été exploitées durant deux a années , 
conséeutives, sauf cas de force majeure, 

Article 1.7 : Accident - Incident 

L'exploitant ésf tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installatiônsclassées dela direction régionale 
de:l'industrié, de la recherche et dé l'environnément, les accidents: ou incidénts survenus du fait du fonctionnement de 
cétte installation. et qui: soht de fature À porter à atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1, du code de 
l'envirônnement. 

\ 
- Sont à signaler notämment en application dé ces dispositions ie 

- tout déversement accidéntel dé liquides polluants; 
-tout'incendie où explosion, 
- toute émission anormale de fumée ou de gaz irritants, -odorants ou toxiques, 
+ toute élévation anormale du niveau des bruiis émis par l'installation, ‘ 
- tout résultat d'uné analyse ou d'un contrôle de la qualité des eaux rejetées, du niveau de bruit, de la teneur des fumées en 
polluants, des.installationis électriques, etc … : de nature à faire soupçonnér un dysfonctioinément important OÙ à 
caractère continu des dispositifs d'épuration où l'existence d'un danger. : 

Sile fonctionnement des installations fait apparaître des inconvénients où darigers que les prescriptions du préseht arrêté 
ne suffisent pas à prévenir, l'exploitant d doit en faire dans les meilleurs délais la déclaration à 1! Inspecteur des Installations 
classées. : : : : - 

Dans les cas visés aux alinéas précédents, l'exploitant préndra les mesures d'exécution inimédiate nécessaires pour faire 
cesser lés dangers ou inconvénients et limiter les conséquences pour les intérêts. protégés par l'article L51151 du code de 
l'environnement. 

ï : u à. : ., ‘ . ‘ 1 

“Article L8 : Modification x Extension = Changement d'exploitant . | D 

Toute modification apportée par le demandeur à à l'installation, à à son. mode d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, devra être portée avarit sa réalisation 
à la connäissarice du préfet avec fous les éléments d'appréciation. i 

Dans le cas. où l'établissement changeraie d'exploitant, le-nouvel “exploitant ou son représentant devra en faire la 
déclaration au’ préfèt de la Haute-Savoie dans Le mois suivant la prisé de possession. : : 

Âtticle 1.9 : Abandon de l'exploitation : 

En cas de fermeture ou de cessation d'une activité particulière à l'intérieur de l'établissement, l'exploitant devra 
adresser au préfet la notification prévue par l’article R512- 39.1 du code de l’environnement, et ce trois mois ai 
mins avant l’arrêt de l'installation. :



  

En outré, l'exploitant devra remettre le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts inentiénniés à : 

l’article L511-1 du code de l'environnement, et qu’il permette un usage fütur du site déterminé sélon les dispositions 

des articles R512-39.2.etR512-39.3 du code de l’environnement. -:, ‘ ‘ 

A tout moment, même après la remise en état du site, le préfet pourra imposër à l’exploitant, par arrêté pris dans les 

formés prévues à l'article R512-31 du code de l’environnèment, les prescriptions nécessaires à la protection des 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 de ce même code. . LU rot 

En cas de modification ultérieure de l'usage du site, l'exploifant né pourra sé voir imposer de mesures 

+ complémentaires induites pat ce nouvel usagé sauf s'il est lui-mêmie à l'initiative de ce changement d'usäge. 

Pour les installations ayant cessé leur activité avant Le Le octobre 2005, le préfet pourta imposer à tout moment à 

l'exploitant, pär arrêté pris. dans les formes prévues à l'article RS12-31 du code de l'environnement, les prescriptions 

nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à l'articlé.L.'511-1 de ce même code, en prenant en compte un, -, 

usage du site comparable à celui dé la dernière période d'exploitation de l'installation. ‘ 

RE IT  PRESCRIPTIONS APPLICABLES A l'ÉNSEMBLÉE DES INSTALLATIONS TITRE IN : PRESCRIPTIONS APPLICABLES A l'EÉNSEMBLE DES INSTALLATIONS 

  

PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

Article 2,1 : Généralités 

La présente autorisation vaut autorisation et/ou tient lieu de déclaration pour lés ouvrages, installations, travaux et 

activités nécessaires à l'exploitation de l'installation, relevant de l’article R 214-1 du code de l’environnement. 

‘Articlé 2.2 : Alimentation en eau 

Toutes dispositions.seront prises afin d'éviter tout phénomène de pollution du réseau public de distributioïi d'eau et du . * 

réseau d'éau à usage domestique à l'intérieur de l'usirie. A ce titre, le ou les réseaux d'eau industrielle séront distincts du 

. réseau d'eau potable, ét leur branchement sur le réseau d'alimentation sera équipé d'un disconnecteur ou:se fera par 

l'intermédiaire d'une capacité alimentée gravifairement après rupture de charge. ‘ 

L'exploitant tiendra à la disposition de l'inspecteur des Installations classées l'état de ses consommations annuelles d'eau. 

: Il devra rechérchièr partous.les moyens écoriomiques acceptables et notamiment à l'occasion de remplacement de matériel. 

à diminuer äu-maximuni la consommatiôri d'eau de son établissement. Toutes les installations de prélèvement d'eau 

seront munies de compteurs volumétriques agréés, 

Lä consommation d'eau de usine sera relevée hebdomadairement, Elle sera portée:sut un registre, 

L'eau industrielle proviendra du pompage dans le lac Leman de « la Léchière ». Le pompage par puits dans la nappe . 

d’accompagnement de la Dranse’sera exclusivement utilisé en sécours, Le prélèvement maximal d'eau autorisé est de: 

= 150 m/h ên valeur instantanée, : 
+: 2000-m°en-môyenrie journalière, 

La consonimation spécifique d’eau sera calculée ménsuellement. Le résultat du calcul sera adressé trimestriellément à 

l'inspecteur des installations classées de la DREAL, avec les résultats des contrôlés périodiques cités à l'article 2.5.3. Ces 

! ratios incluent l’ensemble dés eaux de réseaui-et des eaux minérales utilisées pour le fonctionnement des chaînes et des 

utilités (les volumes correspondant aux installations éommunes étant affectés au prorata des volumes embouteillés), Ils 

 n’inclueñit pas l’eau embouteillée elle mêrue. ! ° ° _ ‘ 

L'exploitant devra, le cas échéant, se conformer aux. mesures d'urgencé que le préfet serait susceptible d'imposer dans le 

cadre des articles R.211-66-à-R. 211-70 et R. 216-9 du code de l'environnement, relatifs à'la limitation où à la 

suspension provisoire des'usages de l'eau. ‘ ‘ -



  

Les ouvrages de prélèvement devront être maintenus en bon état. 

”. Article. 2.3 Collecte des éffluents ig les 

Toutes dispositions seront prisés pour. éviter la dilution.et pour conserver à l'état le plus concentré possible les divers 
effluents issus des installations afin d'en faciliter le traitement et si besoin, les prélever à le source pour permettre des” 
traitements spécifiques. - 

Le réseau de collecte des effluents liquides devra être de type séparätif. Un. plan du réseau d'égout faisant apparaître les 
secteurs collectés, les regards, les points de branchement, les points de tejet, sera établi, régulièrement tenu à jour et mis à 
la disposition de l'Inspecteur des Installations classées. 

Les ouvrages de rejet dèvront être enombre aussi limité que possiblé ét taménagés de manière à réduire an maximum la 
pérturbation apportée au milieu récepteur. 

Les ouvrages de collecte et les réséaux d'évacuation des” eaux : polluées o ou u'suscéptibles de l'être devront être étanches. 
: Leur'tracé devra en permettre le curage ou la visite en:cas.de:besoin. En aucun cas ces ouvrages ne dévront contenir des 
canalisations de transport de fluides dangereux où être.en relation. directe où indirecte aveë celles- -ci, 

Aricle 2.4 : conditions de rejet des effients 

24.1- “Eaux pluviales : e ue Pt 

© Lés eaux pluviales seront rejetées dans le réseai d'eaux pluviales de l'usine se- rcjetant dans la Dranse. 

  

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées : eaux de ruissellement des aires de sutiomement € de chargemen 
seront collectées et subiront un traitement avant leur rejet. 

2.42 - Eaux usées domestiques 

Les eaux usées domestiques sert rejetées dans le collecteur intercommunal raécordé à.la station n. d'épuration du, 
SERTE.: 

2.4.3 -Eaux de refroidissement 

Les eaux x de refroidissement seront en siout ou partie recyclées conformément aux instructions de la circulaire du 10 août 
1979; relative à la conception des circuits de réfrigération en vue de prévenir la pollution: de l'eau. En cas d'évacuation . 
vers le-miilieu naturel superficiel, ces eaux devront présenter des caractéristiques physicochimiques ét Ebactériclogiques 

: équivalentes à celles qu 'elles avaient lors de leur prélèvemerit, Sauf en ce dui-concerne la température qui est limitée à 
3: oc i : ' 

24.4 - Eaux industrielles” 

Ces.effluents devront respecter les normes suivantes avant rejet et sans dilution : 

. 2° pHéompris entre 6,5 et 8,5 ° | Fe, h : 
+, : température inférieure à 30°C. Le 
= “volume inférieur à 2 000 m°/jour 

  

  

  

[ PARAMETRE Concentration en mg/l. .| : Flux'en kg/jour 
: MEST ‘ . 35 ’ 50 

CO nd... ° i i 125": ‘1:17         
 



  

  

  

  

  

            

BOS nd “30 . 42 « ; 
Hydrocarbures totaux 10 . 14 

. Phosphore total . ‘::: . 0,8 1,1 

lAzbte global « ‘ 10 14 

* [indice phénol 03 : 0,4 

“Article 25: Contrôle. des rejets d'eaux résiduaires 

2:5.1- Dispositifs de prélèvement 

Les ouvrages de rejet d'eaux. résiduaires seront équipés de dispositifs peretiant] l'exécution dans de bonhes conditions du 

contrôle-des rejets. : ‘ 

L'expléitant est tenu de pérmettre l'accès, à toute époque, à ces onvrages à ITispecteur des Installations classées et aux 

agents du sérvice chargé de la police des eaux. . 

2.5.2.- Autosurveiliance 

L'exploitant réalisera, sur “dès échäntillons Feprésentatifs de la période éonsidérée, les ééterninations suivantes aux 

fréquences indiquées : : 

  

  

_ Paramètres : Fréquence de détermination: 

débit, pH, température -continu 

MEST, DO, DBOS, phosphore total, N global : ‘| : 2 fois par semaine 

        
Le compte-rendu des.analyses réalisées au cours d'un mois séra adressé à l'inspecteur.des installations classées de kB 

direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logément avant le 15 du mois. 

“2.5.3 : Contrôles périodiques . 

L'exploitant fera réaliser des contrôlés périodiques, dont un dès ia misé en route des installations, parun. laboratoire agréé : 
suivant les normes AFNOR en vigueur selon Jes dispositions suivantés : . 

  

  

Paramètres | ‘ "ls Fréquence de détermination 

pH température, MEST, DCOnd, DBOSnd, ue E 
hydrocarbures totaux, phosphore total, ortho-phosphates, | . ' trimestrielle ::" " 

azote glébal,-indice phénol       
Ces analyses seront réalisées sur un échantillon moyen représentatif du rejet pendant la période Fe en compte. 

Le compte: rendu de ces.analyses sera adrèssé à Inspecteur dés Installations classées dès qu'il'sera-en la possession de 

l'exploitant. - 

Le coût de ces mésures, contrôlés et analyses sera supporté par l'exploitant. 

2.54- Contiôles exceptionnels u 

L'inspecteur des fnstallations classées, p pourra faire procéder, de façon inopinée, à des prélèvements dans les effluents et 

les eaux réceptrices, et à leur analyse par un laboratoire agréé. Le coût de ces analyses sera supporté par l'exploitant. Le 

nombre. dés contrôles à sa charge. sera toutefois limité à deux par an, sauf dans lé cas où les prescriptions techniques 

imposées par le-présent arrêté ne seraient pas respectées: 

28: 

 



  

‘Article 2.6.: Prévention des pollutions accidentelles 

2.6.1 - Capacités de rétention 

. Toute uñité (réservoirs, fts, bidons, bouteilles ….) susceptible de contenir des liquides inflammables, toxiques ou nocifs 
pour le milieu naturel devra être associée à une capacité de rétention. étañche dont le volurne sera au moins égal à la plus 

. grande des deux valeurs suivantes ! 

  

" 106 % de la câpacité du plus grand récipient associé, 
- : 50 % de là capacité globalé des récipients associés.” 

Les cuvettes de rétention seront conçues pour résister à la poussée et à l'action corrosive des liquides éventuellement 
répandus. Totsqu'elles sont associées à: des stockages de liquides inflammables, elles devront posséder ue stabilité aù 

feu de deëré . heures, 

Elles seront correctement entretenues et: débarrassées des. eaux “météoriques pouvant les encombrër, Elles ne 
comportéront, aucuri moyen de vidange par simple gravité dans les égouts où Le milieu récepteur. 

2.6.2 - Postes de Chargement ou de déchargement : ‘ : : n 

Les aires où s'opèrent des chargements ou des déchargements de-tels liquides seront étanches et conçies pour recueillir 
tout, débordement accidentel ou égouttures avant leur arrivée dans le milieu récepteur. 

5.63 - Confinement des e eaux d'extinction d'incendie 

En cas d'incendie, les eaux d'extinction seront retenues dans une zone qui aura ëté aménagée en point bas de lusine, Des, 
obturateurs gonflables seront été mis en place sur l'ensemble du réseau d'eaux pluviales. Ce dispositif devra permettre de 
retenir 2 200 m3. i 

Lx PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE. | Le 

Article 3.1: Principes généraux 

L'émission dans Yamosphère de fumées: de buées, de suies, de poussières ou. de gaz ne dévra pas” incommader le 
voisinage, nuire à la santé ou'à la sécurité publiques, à à la production agricole, à à la-bonne conservation des monuments et 
au caractère des sites. : | 
Cette disposition ést applicable aux effluents gazeux captés dans les ateliers, aux-buées, fimées et autres émanations 
nuisibles où matodorentes, 

* Aïticle 3.2 : Installations de combustion 

Les rejets à l'atriosphère des installations de combustion sont réglementées à l'article 14.3.1.3, du présent arrêté. . 

Article 3.3 : Conduits d'évacuation 

"Les conduits d'évacuation des rejets à l'atosphère auront les. caractéristiques suivantes : . 
Léur forme, notarimént dans la partie la plus proche du débouché, devra être conçue de manière à favoriser au maximum 
l'ascension et la diffusion des effluents. Il est en particulier interdit d'installer des chapeaux au des dispositifs équivalents: 

au-dessus du débouché à l'atmosphère dés cheminées. pee



  

Article 3.4 : Contrôles 

3.4.1 - Contrôles périodiques , 

Des dispositifs obturables.et commodément accessibles permettant le prélèvement dans des conditions conformes aux 
normes françaises en vigueur (norme NFX 44052 pour les poussières notämment) seront installés sur les cheminées. Lé 
contrôle de la qualité des rejets.à l’atmosphère des installations de combustion souéréglemenées à l’article 14.3.2 du 

présent arrêté. 
Le choix du laboratoire choisi par l'exploitant pour la réalisation de ces mesures ‘sera soumis à l'approbation de 

l'inspecteur des Installations classées. : 

3 42- Contrôles exceptionnels . 

L'inspectèur des installations classées pourra faire procéder à des analyses dés polluants émis par les installations, ainsi 
que de la qualité du milieu environnant. Le coût de ces contrôles sera supporté par. l'exploitant. ° 

  

PREVENTION DE LA POLLUTION PAR LES DECHETS 

‘Article 4.1 : Principes généraux 

L'exploitañt devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans fa conception et Téxploitation des ses installations pour 
assurer une bonne gestion des déchets de son ‘entreprise ‘et ce, conforinément aux dispositions législatives. et 

réglementaires en vigueur( titre IV du livré V du code dé l'environnement). ° 

‘Dispositions relatives aux plans d'élimination des déchets . 

L'élimination des déchèts industriels spéciaux. devra respecter les orientations définies dans le plan régional de : 
valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux approuvé par l'arrêté préfectoral du28 août 1994. 

L'élimination des: déchets industriels banals devra respécter les orientations définies dans le plan äépartemental 
d'élimination des déchèts ménagers | et assimilés. 

Atticie 4.2 : Procédure de gestion des déchets. 

: L'exploitant organisera, pat une’ procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par 

l'établissement, Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. ° . 

Aïticle 43: Dispositions particulières 

43T- : Récupératiôn - Recyclage : Valorisation 

Toutes dispositions devront être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en sffectuint toutes les 
opérations de récyclage et'de valorisation techniquenent et éenomiqhement possibles. 

Le ti des déchets tels que le bois, Le papier, le carton, le verre. . devia être éffectué en vue de leur valorisation. En cas, 

se d'mpossibilité, justification devra: être apportée | à l'inspecteur. des installations classées: 

Les emballages vides aÿant éonitenu des produits toxiques ouéusceptibles d'éntraîner des pollutions devront être renvoyés 

au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le’cas-contraire, s'ils ne petivent être totalement nettoyés, ils . 

. devront être éliminés cominé des déchets industriels spéciaux dans Îles conditions définies à l'article 4.3.4,3 ci-dessois. 
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Les boues provénant du traitement it des eau ne pourront être utilisées en agriculture que si elles sont conformes aux 
spécifications énoncées dans le décret du 8: décembre 1997 et-larrêté du 8 janvier 1998, et éous. réservé d'ime 
autorisation spécifique ; dans les autres cas, elles devront être-traitées comme des déchets industrièls spéciaux.et éliminés 
dans Les conditions définies à l'article 4343 ci-dessous. 

Par grands types de déchets Gois, papier, carton, verre, huile, etc …) un bilan annuel précisant Je taux et les modalités de 
valorisation sera efféetüé et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

432. - Stockages : 

La quantité de déchets stockés sur le site ne devra paë dépasser te quantité trimestrielle prodüife (sauf en situation 
exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement). 
Toutes précautions seront prises pour que : 

‘2 ‘les dépôts soient tenus en constant état de propreté, - 

- és dépôts ne e soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs), 

- les dépôts ne soient pas. à l'origine. dune pollution des eaux superficielles ou souterraines, où d'une pollution dés sols 
 “:'à cet effet, les stockages de déchets seront réalisés sur.des aires dont Le sol sera imperméable et résistant aux - . 

produits qui y seront déposés, Ces aires seront. bordées de murèttes conçues de-manière à contenir les éventuels ‘ 
. déversements acoidéntels.e et si possible, normalement couvertes, 

2. les mélanges de déchets ne puissent êteë à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en à particulier à à l'émission 
‘de su ou d'aérosols toxiqués ou à la formation dé-produits explosifs. : 

: stockage en emballages : : ° LT 2 A 

Les-déchets pourront être conditionnés darisdes emballages en bon état ayant servi à contenir d'autres prod (matières 
premières notamment) sous réserve que : - eu] 

- "ilne puisse ÿ avoit de réactions dangereuses entre le déchet et les produits aÿantété. contenus. dans l'émballage, 
5. les emballages: sôïent identifiés par- des seules indicatioris concernant le déchet, :. 

Les déchets’ conditionnés en [emballages devront être stockés sur des aires couvertes et ne pourront pas être gerbés sur 
plus de’ 2 hautèurs.- - ‘ 

: Pour.les déchets industrièls spéciaux l'emballage portéra Sistématiquement les indications permettant de recomaite les 
: dits déchets. Ut . i 

: stockages En CUVES : 

Les déchets ne pourront êtré stockés que dans des cuves affectées à cet effet. Ces cuves seront identifiées et dévront 
respecter les règles de sécurité définies aux articles 2.6.1 ét 2.6.2.du présent arrêté, . 

F. stockages en bennés : - 

Les déchets.ne pourront être stockés; en vrac dans des bennes, que pär catégories de déchets compatibles et sur des aires 
affectées à cet effet. Toutes les précaitions seront prises pour limiter les. eavols. 

43.3 - Transport
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En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assuréra lors du chargement que les embaîlages ainsi que les modalités 

. d'enlèvement et de transport sont de näture à assurer la protection de l'environnement et à respécter lés réglementations 

spéciales en-vigueur: 

4.3.4 - Elirination des déchéts 

4.3.4.1- Principe général 

L'éliminaticn des déchets qui ne peuvent être valorisés, à à l'éxtérieut de l'établissement ou de ses dépendances, ‘devra être 

assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet dans le cadre du titre Ier du'livre V du code de, 

l'environnement, relative aux installations classées. L'exploitant devra être en mesure d'en justifier l'élimination. Les: 

documents justificatifs devront être conservés pendant trois ans. ‘ 

Toute incinérationi à l'air libre de déchets de quélquer nafüre qu' ils soient est interdite. Cépendant, il pourra être dérogé à 

cette prescription en ce qui-concerne les déchets non souillés par des substances nocives ou toxiques (apiér, palette, etc 

::) lorsque ces derniers seront utilisés comme combustibles lors des "exercices iicendie". 

  

Ne pourront être éliminés en centre de Stoctage à de cléssé l'que les déchets industriels spéciaux cités dans, les arrêtés 

ministériels di 18-décèmbre 1992, relatifs au stockage dé certains déchets industriels spéciaux ultimies et stabilisés. 

4342: Déchets banals ‘ : ii ‘ D, 

‘Les emballages industriels devront ét être éliminés conformément aux dispositions des articles R543.66 à R543.74 du code 

de l’environnement, relatives à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les ‘ménages. 

Les déchets banals (bois, papier. vèire, textile, plastique, caoutchouc, ét :.) nôn valorisables ét non souillés par des 

”_ produits toxiques où polluants pourront être récupérés ou éliminés dans des: installations réglementairement autorisées'en , 

application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

‘Les déchets industriels banals: non triés ne pourront pas être éliminés en décharge. 

43.43 - Déchets dangeïeux‘ 

*’ Les déchets dangéreux dont la natüre physico-chimique peut être source d'atteintes particulières pour l'énvironnément 

devront faire l'objet de traitements spécifiques srrantissant tout risque de polytion sur le milieu récepteur. 

L'exploitant tiendraà à jour un registre chionologique dela production, de expédition, de ja réception etdu traitermerit de 

ces déchets. Ce régistré contiendra les informations suivantes : 

La désigriation des déchets.et leur code indiqué à à l'annexe ll a décret du 18 avril 2002; 

‘Lä'daté d'enlèvement ; . ‘.:" . a 
Le tonnage des déchets ; : ! ‘ 
Le numéro du ou dés bordereaux de’ suivi dé déchets émis ; : 

La désignation. du ou des imôdes, de traitement ‘et, le, Gas: échéant, la désignation: de la ou des. opérations de 

transformation. préalable et leur(s) code(s) selon:les annexes IT-A et TB de ke directive 75/442/CEE du 15 je 

1975 ; 

6. Le nom, , l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 

7.: Le cas échéant, le nom; l'adresse et le numéro SIRET ‘des installations dans lesquelles les déchets ont été 

préalablement entreposés, reconditionnés, trarisformés outraités ; 

8. Lenom et l'adresse du du.des tränsporteurs et, le cas échéant, leur numiéro SIREN à ainsi que für numéro de récépissé 

conformément au décret du 30 juillet 1998 ; 
:'9, . La date d'adnission des déchets dns. l'installation destinataire finale et, le cas 2 Echéat, dans les inséllations dans 

lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transfürinés ou traités"ainsi que k date du 

| traitement des déêhets dans l'installation: destinataire finale; . ï 
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10. Le cas échéant, le nom; l'adresse et le numéro’ SIREN dü négociant ainsique son numéro de récépissé conformément 
au décret du 30 juillet 1998, ï 

Le registre serä-conservé 6 pendant aù au moins cinq ans, 

L'exploitant devra fournir à l'administration compétente une déclaration annuelle sur la nature, les quantités et la 
destination où l'origine de ces déchets. 5 : 

434.4, -F iières d'élimination 

! Les filières d'élimination des principaux déchets générés sont fixées dans Le tableau ci-dessous : 
} d . RE ‘ 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

(Code du déchet) Désignation du déchet Filières d'élimination Quantité moyenne 
 . . . ‘annuelle produite 

15:01:03 baicttes bois.-HS, plaques” :. Malorisation ©. ‘ 1000 tonnes 
K’aggloméré ° : : 

15.01.01 carton valorisation 1200 tônnes 
15:01:01 âpier (étiquettes) alorisation 120 tonnes 
15.01.02. . .. PET en balles, : alorisation. . -_ [1000 tonnes 

(07.02.13 fpurgés de presses, préformes, - valorisation - |: 200 tonnes 

: PET divers ‘ L ° 

15.01.07 etre : alorisation : .… B000 tonnes 

13.01.11 huile de'vidange , incinération. . © J 
: i 

13.05.07. mélange eau hydrocarbures _ incinération : . 

: 20.03.01 DIB non triés incinération ° 500 tonnes   
PREVENTION CONTRE LE BRUIT ET LES VIBRATIONS : 

ss ‘ 
…Agticle 5.1 «Principes généraux . : ‘ 

  

Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de ‘ 
bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 
gêne pour sa Faune : 

les installations classées pour la protection de om sont applicables. 

-Article"5.2 : Insonorisation dés engins dé chantier. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention. et les. engins de chantier utilisés à à l'intérieur dé l'établissement 
devront être conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions dés articles R571.1 à R571.24 du 
code.de l’environnement et des textes pris en application-(arrêté ministériel du 18 mars 2002 notamment). 

Article 53 : Appareils de communicétion. 
4 

‘ L'usage de tous appareils de communication pat voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- +pärleurs : :) génants pour le 

voisinage sera interdit, sauf si leur emploiest exceptionnel et réservé aa prévention ouai signalement d'incidénts gares, 
: ou d'accidents. 

-18-



  

‘Article 5.4.: Niveaux acoustiques 

Le tableaù Sraprès fe : 

=: les niveaux Hrhites & bruit à ne pas. dépasser en limite de propriété pour les différentes périodes de la journée ; 

— "les émergences maximales admissibles dns tes zones à émergence réglementée" telles que définies à l'article 2.de 

l'arrêté ministériel du'23 janvier 1997. En Himite.est de l’établissement, le respect de l’émiergence admissible ne 

s’applique qu’au delà d’une distance de 100 mètres de la limite de propriété. : î 

  

  

  

  

  

! | Niveaux limites admissibles Emérgences 

Période - : Loc Ju admissibles 
° Point 1 ‘|: Point3 Point4 : |" 

Vour : 7hà 22h . . |:57dB(A): |: 61dB(A)" | 61dB(A) 5 dB(A) 
sauf dimanches et jours fériés ° ‘ on et 

. VA à | | - 

Nuit : 22h à 7h : S24B(A) 56dB(A) 58dB(A) 3 dB(A} 

Dimariches et jours fériés ; Lu 524B(A) |’: S6dB(A) 58dB(A) 3 dB(A)             
  

? Dans lecas où le bruit particulier de l'établissement ést à tonalité marquée au. sens du point 1.9 dé l'annexe de l'arrêté du . 
23 janvier 1997, de-manière établie ou cyclique, .sa durée‘d’äpparitidh ne doit pas excéder 30 pour cent de la dutée de . 

fonctionnemént de l’établissèment dans chacurie des périodes diurnes ou nocturnes définies dans le tableau ci-dessus. 
Atticlé 5.5 ? 

La mesuré dés émissions sonores est faité sélon ja méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 Janvier 1997. 

L'exploitant doit faire céaliser tous les3 ans, à ses frais, unie mesure des niveaux d'émission sondre de son établissement 

par une personie-oùün organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des füstallations. classées, Ces mésures se 

font aux emplacements précisés dans ke tableau de [* *article 54 et repérés sur Le plan, annéxé au 2 présent airêté. 

Article 5.6 5.6 

Les machines fixes susceptibles d'iicotmaoder le voisinage’ pr des trépidations seront isoléés par des dispositifs 
antivibrätoires efficaces. La: gène éventuelle séra éväluée conformément aux règles téchniqués annexéés à la circulaire 

86-23 .du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

INTEGRATION ANS LE PAYSAGE 

Aiticle 6 

° L'ensemble du site devra être maintenu propre et ïes bâtiments et installations entretenus e en. speriianence. 

Les abords de l'établissement, placés sous ï conirôle de l'exploitant,-seront aménagés et maintenss en bon état de ‘ 

propreté (peinture). Notamment, les émissaires de rejet ét leur périphérie. feront l'objet d'un soin particulier 

(plantations, rgronnement) : | 

[44° 
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PREVENTION DES RISC QUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION 

4 
ticle 7.1 : Dispositions générales * 

7.1.1.- Conception 

1 È u + © . : 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à là propagation d'un incendie. 

7.1.2 - Accès, voies de ciréulation 

À l'intérieur de l'établissement les pistes et voies d'accés seront nettement défiraitées, entreténues en bon état ét dégagées 
de tout objet susceptible de gêner la. circulétion. L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de : 
son. établissement. 

Les "bâtiments et ééots seront accessibles facilement par les services de secouis qui. devront p pouvoir faire évoluer sais 
difficulté leurs engins. La : Va Te S ‘ 

7.13 - Définition des zones dé dangers 

. L'exploitant déterminera les zones de risque incendie et les zones dé-risqüe explosion de son établissement. Ces zones, 
seront reportées sur un plan qui séra tenu à jour régulièrement et mis à la disposition de l'inspecteur des Installations 
rclasséés. Une première édition dé cé plan sera adressée à l'inspeéteur. de la direction régionale de l'industrie, dela 
recherdhe et de l'environnement dans les deux mois suivant la. notification du. présent arrêté. 

Les zones de risque incendie sont constituées des vélumes où enr raison des caractéristiques et des quantités dé préduits ‘ 
- présents même occasionnellement, leur prise en feu est susceptible d'avoir des conséquences directes ou indiréctes sûr 
l'environnèment. , 

Les : zones de risqué explosion sônt constituées des volumes dans lesquels une amoutère explose est suscéptible 
d'appäraître de façon permanente, semi-permanénte ou épisodique’en raison n de la näture des substances solides, liquides 
ou gazeuses mises en œuvre ou stockées, 

  

“Article 72 : Dispositions constructives 

Les éléments de construction des bâtiments et locaux.présentéront dés: caraciéristiques de résistance etde iéaètion au feu 
(parois coupe-feu ; : couverte, sols et planchers hauts incombustibles, pores P pare flamme ..) adaptées aux risques. 
encourus. . 

Eu partièulier: : ’ : fi 

- Le désenfumage des locaux exposés à des risques d'incendie. devra pouvoir s'efféchier d'une manière efficace. 
L'ouverture de ces équipements, conformes à l'instruction Technique N°246, devra en toutes circonstarices pouvoir. 
se faire manuellement, les dispositifs: de commande seront reportés. près des: accès et devront être facilement 

repérablés et aisément accessiblés. : 

=. Des écrans de canténnement seront réalisés dans lé bâtiment principal délimitant en ioiture des surfaces inférieures à à 
1 600 : m2, avant le 31 décembré 2012. : : 

Article 7, Matériel électrique x : . ï. ., 
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7. 3.1 - Les installations électriques devront être conformes'aux prescriptions du décret n° 88,1056 du 34 novembre 1988 
et des arrêtés et circtlaires d'application sübséquents concernant la protection des travailleurs dans les établissements qui 
mettent en œuvre des courants électriques. Les istallations bassé tension seront conformés aux.dispositions dé la norme 
C 15.100. : 

Le dossier prévu à Particle 55 du décret du 14.novembre 1988 sera tenu à là disposition-de inspecteur de des installations : 
classées de; la direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement. 

. L'inspecteur des installations classées pourra à tout moment prescrire au. chef d'établissement de fäire procéder à une. 
vérification de toute où partie des inställations électriques. par un vérificateur agréé dant le choix séra souris À à.son 

approbation. Les frais occasionnés par ces contrôles seroût supportés par l'exploitant. 

73.2 : Un interrupteur général, permettant de couper ie courant en cas de nécessité et après les hèures de travail seta mis 
. en plate, pour chaque installation et pour chaque bâtiment ôù groupe de bâtiments... 

73.3 - Les installations dans lesquelles unie atmosphère explosive est susceptible d'apparaître, notimment en raison de Ja - 
nature des substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre, stockéés, utilisées, produites où pouvant apparaître 
au cours des opérations, seront soumises aux dispositions “qui suivent. 

“Le matériel électrique devra être choisi en fonction du risque d'apparition des atmosphère explsies ét de la nature de 

. celles:ci ( gazeuse où poussiéreuse). : 

Le zonage des. installations sera réalisé seloû les épis de la. directive 1999/92/CE du 16.décémbre 1999, dite: 
“ATEX (zônes de pe 0,.1 et et). , . , . 

Les nouveaux matériels mis en place devront être compatibles avèc le type de zoné où-ils sort iéstallés( au sens de la 
directive "ATEX"), et devront être d'un iype certifié selon l'approche de la directive SAPICE (ransposée pat le décret du 

-19 novembre 1996). ï 
Les matériels en place conformes aux dispodtions de l'arrêté ministériel du 312 mars 5 1980 poirront être conservés. 

Les malériels électriques présents dans les ateliers seront repérés sur le plan de zonage vis:à- vis du risque d'explosion 
demandé au u-prerier alinéa de l'article 7.13 du présent arrêté. ë 

Aïticle 7.4 : Dispositions d'exploitation ; 

TA - Vérifications périodiques Fou É L 5 ° a s" 

Le matériel électrique et les moyens de seçouré contre l'incendie feront l'objet de vérifications périodiques. H'eonviendra -- 
en.pärticulier de s'assurer du bon fonctionnement permanent de tous leurs organes nécessaires à la mise en œuvre des 

-dispositifs de. séburité. 

° 742- Consignes 

Dès consignes écrites seront établies pour la inise éni œuvre des noyens d'intervention de lutte contre l'incendie, pour 
l'évacuation du‘personnel et pour l'appel aux moyens extérieurs dé défense contre l'incendie, Ces consignes seront portées. 

© à la connaissance du personnel soncémé. ‘ 

743 - - Equipe de sécurité 

Le responsable dé l'établissement veïllera à la formation sécurité dé soû personnel età la cconishtitiôn, si besoin, d'équipes 
d'intervention. : 

TA4.- Pernis de feu 

-16-



  

Dans les Zones présentant dés risques d'incendie ou d'explosion serontinterdites Les flammes à l'air libre ainsi que tous les 
appareils susceptibles dé produire des étincelles à l'air libre (chalumeaux, appareils de soudage, ete ..) 
Cependant, lorsque dés.travaux nécessitant la mise en œuvre de. flammes ou d'appareïls tels que ceux visés ci-dessus 
devront être éntrepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un “permis de feu" délivré et dûment signé par l'exploitant ou par 
la personne qu'il aura nommément désignée. Ces tfavaux-ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles. d'une 

consigne particulière établie sous la responsabifité de l'exploitant, 

Cette consigne fixera. notimment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition: des agents 
-efféctuant lés travaux d'entretien: L'interdiction permanente de fumer où d'approcher avec une flamime devra être affichée 
dans ces zones. 

TA4S- Divers 

sera ra intordit de fumer dans les locaux. Cette intcrdiction sera affichée en caractères très apparenis. dans les ioëaux etsur 
les portes d'entrée (le cas échéant). 

Les locaux seront maintenus en bon état de propreté et débarrasséé de toutes poussières, notammeñt métalliques. Le 
nettoyage des poussières sera réalisé au moyen d'aspirateurs utilisables en atmosphère explosive (le cas échéant). 

Article7.5 : Moyens de iute contre linceridie 

  

L'établissement devra disposer de moyens infemes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre dt: au moins: D 

  

© … d'extincteurs à eau pulvé É 
magasin, entrepôt, etc ….), 

Sée de type 21 A à raison d'un appareil pour 250 m°? Guinimiura 2 appareils par atelier, 

  

Le d'extinétenrs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux: et machines électriques, 

- : d'extincteurs à poudre (ou équivalent) de type 55 B près des installations dé stockage et d'utilisation de liquides et 
gaz inflammables, 

Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et parfaitement accessibles. 

Par ailleurs, l'ensemble du site sèra protégé par une installation d'extinction automatique & sprinkiage »). 

… En ce qui coñcerne le réseau d'eau incendie du site, Les mesures suivantes devront être réalisées : 

=. réduction de la-pression du réseau d'eau incendie du site à une valeur inférieure à 6 bar,avant le 31 décembre 201 1, 
-. aménagement des réservoirs d'eau minérale afin:de pouvoir les utiliser comxne réserve d'eau d'extinction, avant le ler 

septeibre 2012. ‘ 

Article z 6: Prétection contre rélectricité statique, les courants de circulation et la foudré 

7.6.1 - Toutes s ès parties susceptibles d'emmagasiner les charges éléciques (éléments de construction, appareillage, 
conduits, supports, etc …..) seront reliées à une prise de terre, conformémient aux normes en‘vigueur, soit directement, soit 
par le biais. de liaisons équipotentielles. Uà contrôle identique à celui prévu au paragraphe 7.3: 1 sur le matériel électrique 
sera effectué sur les liaisons "avec la tètre. ‘ 

7.6.2. A partir des résultats de l’analyse du risque foudre réalisée le 24. février 2011 par Alpcer ingénierie, une étude 
technique séra réalisée f par un organisme compétent, afin de définir précisément les mesures de prévention et les 
dispositifs de protection, ainsi que les modalités de leur vérification: et de leur maintenarice. Cette: étude devra être 
réalisée avant le 1* j Janvier 2012. : - : : 
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Les systèmes de protection retenus par l’étde technique devront être conformes aux normes françaises ou à toute norme 
équivalente en vigüeur dans un état membre de l’union européenne. 

L'installation des dispositifs de protéction et la mise.en place des mesures de ptéverition sont réalisées, par uh organisme 
compétent, à l'issue-de l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque foudre 

L'installation des protections fera l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de l'installateur, 
au plus tard six mois après leur installation. Une vérificâtion visuellé sera réalisée annuellement par un organisme » 
compétent, L'état des dispositifs: de protéction contre la foudre des'installations fera l'objet d'une vérification complète 
tous les deux ans par un organisme compétent. Toutes ces vérifications seront décrites dans une notice de vérification et 
maintenance et sont réalisées conformément à a normé NF EN. 623053. ‘ 
Les agressions de la foudre sur le site seront enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle. * 
des dispositifs de protection concernés sera réalisée, dans'un délai maximun d'un mois, par un organisme compétent. Si 

l'uné dé ces vérifications fait apparaître la nécessité. d'une remise en état, celle-ci sera réalisée dans'un délai maximum 
d'un mois. 

L'exploitant tient en permänence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étide 

technique, la notice de vérification et de maintenance, le-carriet de bôrd-êt les rapports de vérifications. ” 

7.6.3 - Durant la période transitoire, Les équipements de protection conte la foudre mis en place en appiicstion de la 

réglementation antérieure font l'objet d'une surveillance conformément à la notme NF € 17-100. 

. 7,6.4-—Les paratonnèrres ès source radioactive éventuellernent présents dans l'établissement seront «déposés, avant le Tér 
“janvier 2012 et remis à la filière de traitement des déchets radioactifs. : ‘ 

TITRE IN - PRESCRIPTIONS APPLICABLES |: 
A CERTAINES PARTIES DE L' ETABLISSEMENT 

EMPLOI DE MATIERES PLASTIQUES 

Aticle 8.1: Dispositions conaraivés ‘ 

8.1.1-Les éléments de construction des bâtiments affectés à à l'emploi de matières plastiques depuis le 11 Hévriér 2600 ” 
présenterorit les caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes : 

- ossature (ossature verticale ét charpente de toiture) stable au feu de degré 1/2:heure si là hauteur sous pied de ferme 
f'excède pas. 8 mètres et de degré 1 heure si.la hauteur sous pied de ferme excède 8 mètres ou.s'il. existe un plancher haut 
ouine mezzanine, s : 

‘- plancher haut-ou mezzanine coupe-feu de‘dégré 1 heure; 
- murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 hèure, les-portes étant munies d'un ferme: -porte où d'un dispositif 
assuränt leur fermeture automatique, ? 
- couverture sèche constituéé exclusivement en miatériäux MO où couverture constituée d'un support de couverture en. 
matériaux MO, et d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux classés M2 rion gouttants, à l'exception delà surface 

dédiée’à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 

D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets'd'un incendie, l'installation viséesera séparée des‘inställations relevant des 
rubriques 2662 et.2663 (à l'exception des en-cours de fabrication dont la quäntité sera limitéé aux nécessités de 
l'exploitation), et des bâtiments où loéaux fréquentés par le-personnel' et abritant des bureaux où des fieux dont-la 
vocation n'est pas directement liée à l'exploitation de l'installation : 
- Soit. par un distance d'au moins 10 mètrés entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 
- soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures; dépassant d'au xñoins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement, dans. 
les autres cas. Les portes sont coupe- -feu de degré L'heure et munies d'un ferme-porte ‘ou d'un dispositif assurant leur 
fermeture automatique. = 
Le mur précité pourra'être un mur séparatif ordinaire. 
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La surface dédiée à l'éclairagé zénithal n'excèdera pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les matériaux 
utilisés pour l'éclairage énithal devront être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées'au sens de l'arrêté du 30 
juin 1983 modifié portant classification des matériaux de construction et'd'aménagement selôn leur réaction au feu et 

définition des méthodes d'essais. 

Les locaux devront être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaléur dégagés en cas 
d'incendie (lanterneaux en toiture; ouvrants en façade où tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs devront être à 
‘ccmmande automatique ét manuelle et leur surface ne dévia pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de là 

” couverture. D'autre part, ces dispositifs seront-isolés'sur une distance d'1 mètre du reste de la structuré par une surface 
réalisée en matériaux M0. Les commandes d'ouveiture manuelle seront placées à proximité des accès. 
La couverture ne comportera pas d'exutoires, d'ouvertures où &'élémerits constitutifs de l'éclairage zénithal sur une largeur 
de 4 mètres de part et d'autre à à l'aplomb de-tous les murs coupe-feu séparatifs, 

Dans le cas d'une installation. équipée d'un. système d'extinétion. automatique d'incendie de-type sprinklage, toutes : 
dispositions devront être prises pour que l'ouvertire automatique ou manuelle des exutires de fumée et de chaleur 
n'intervierine que postérieurement à l'opération d'extinction. 

8.1.2 - Les éléments de construction des bâtiments afèctés: à l'emploi de matières plastiques depuis une date antérieure 
au 11 février 2000 présenteront les cargléristiques de réaction et de résistance au feu suivantes : 
"7 parois coupe feu de degré 2 heures 

“., couverture incombustible ou plancher Haut coupe feu de dègré 2 heures 
": portes soupe feu de degré 1 heure 

Article 8.2 : Equipeñents 

Le stockage de matières plastiques eni silo et les convoyeurs respecteront en “partiulir les dispositions, des articles 
73,3 et 76. 

Article 8.3 : Rejeïs atmosphériques 

Les émissions gazeuses produites au cours des opérations de moulage, injection,. seront captées à le.source. 

Aticle 8.4 : Exploitation ; Le hu ! : 

Il est interdit d’entreposer dans les locaux d’emploi de matières plastiques d’autres matièrés combustibles. 

ENTREPÔT DE STOCKAGE DES PREFORMES 

Article 9.1 : Implantation, ” l 

Les façades nord, est, süd et ouest de l’entrepôt seront implantées à.une distance respective d'au moins : 

«37,5 mètres, 44 rnètres, 37,5 mètres et 44 mètres des immeubles dé grande hauteur, des établissements recevant du 
public, des Voies ferrées ouvertes au trafic de voyageurs, des-voies d’eau ou bassins exceptés les bassins de rétention 
d'eaux pluviales et de réserve d’eau d” incendie; dés voies réütièrés à à grande circulation, des constructions à usage 

: d’habitation, des immeubles habités ou occupés par des tiers’ et des. zones destinéés à l’häbitation, des voies de 

circülation autres que celles nécessaires à la desserte ou à l’exploitation.de l’entrepôt et des limites de propriété de 
l'exploitant. Sur ce dérnier point, les façädes nord et ouest: pourront être implantées à une distance moindre de la rive: 

de la rivière Dranse, à condition de respecter Les distances par rapport à la rive-opposée de la: rivière. 

Afin de permettre, en cas dé sinistre, l'intervention des sécours, tüne voie de 4 mètres de largeur et de 3,50 mètres de 

19



  

hauteur libre- sera maintenue dégagée pour la circulation:sur le périmètre de l’entrepôt. Cette voie, extérieure à 

l’entrepôt, devra permettre l’accès des-engins de secoürs des sapeurs pompiers et leur croisement. A partir de cette voie, 

les sapeurs pompieïs devront pouvoir accéder à toutes les issues de l’entrepôt par un chemin viabilisé de 1,40 m de large 

au minimüm et sans avoir à parcourir plus de 60-mètres. È / 

Les véhicules dont la présence est iée à à l'exploitation de l’entrepôt devront pouvoir stationner sans occasionner sr de gêne 

sur les voies de circulation externes à l’entrepôt fout. en laissant dégagées lès accès nécessaires aux secours, même en 

dehors des heures d’exploitation et d’ouveiture de l’entrépôt. 

Article 9.2 : Construction et arnénagement 

‘ 9.2:1 - Comportement au feu - Désenfuimäge 

La hauteur utile sous ferme de l’entrepôt ne dépassera pas 5 mètres. - 
La surface de l’entrepôt sera limitée à 3000 m°. 

Les éléments de support de la toiture seront réalisés en matériaux MD et lisélant thermique, s il existe, sera réalisé en : 

matériaux M0 ou M1 de pouvoir calorifiquée supérieur inférieur ou égal à 84 Mg. L'ensemble de latoiture (éléments 
de support, isolant et étanchéité) devra satisfaire la classe et l’indice T30/1, ainsi qu’à la classe BROOF(H). 

Lestockage sera divisé'en canton de désenfumège d’une superficie maximale de 1600 m° et d’une longueur maximale de 

60 mètres. Les cantons seront délimités par des écrans de eantonnement, réalisés en matériaux MO (y compris leuxs 

fixations) et stables au feu dé degré 4 d’heure, où à par là configuration de la toiture et de la structure du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage seront équipés en partie haute dé dispositifs d” évacuation des fumées, sed de combustion, 

chaleur'et produits imbrêlés. a R 

Des exutoires à comiande automatique ét manuelle feront partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface de” 

l’ensemble de ces éxutoires’ne devra pas être inférieure à 2% de la sürface utile de l’entrepôt. Au moins 4 exutoires 

seront prévus pour 1000 mètres carré de superficie. de toiture. La surface ütile de chaque exutoire.ne devra pas être 

"inférieure à 0, 51 m ni supérieure à 6 me. - 

La commandé manuelle des exutoires sera aù mimimui installée èn ‘deux points opposés de l’entrépôt de sorte que 

Fäctionnement d’une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les. autres commandes. Ces commandes 

manuelles seront facilement accessibles dépuis les issues du bâtiment. 

Des amenées’d’air frais seront réalisés soit par des ouvrants en façades, soit par Les. portes des cellules à désenfimer 

donnant sur extérieur...” - 

Les-matériaiux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique seront interdits. 

92. 2- Lécamt de service 1 

Aucun local de sérÿice ne sera attenant à l’entrepêt. 

923- Issues 

Des issues pour les personnes seront prévues en nombre suffisant pour que fout point de Pentrepôt ne soit pas distant de : 

plus de 50 mètres de l’une d’elles ( parcours d’une personne dans les allées } et25 miètres dans les parties de l’entrepôt 

formant cul-de-sac. 
Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux diréctions opbosées, seront prévues. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur seront munies de ferme-porte et s’ouvriront par une MAnœuvre simple dans le 

sens de la sortie. . . : 
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Toutes les portes intérieures et extérieures seront repérabies par des inscriptions visibles en toutes circonstarices et leur” 
âccès convenablement balisé, 

9.24 - Eclairage 

Seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne seront pas situés en dès points susceptibles d’être heurtés en cours d'exploitation ou : 
seront protégés contre’ les chocs. 

Hs seront en touts circonstances éloignés des matières, produits ou substances sntreposés pour. éviter teur échauffemenit. 

92 2: 5 - _ Ventilation’ 

L entrepôt né sera pas équipé de ventilation mécanique en. dehors des extraction des locaux des sanitaires. 

9.2.6— Chauffage 

Le chauffage des entrepôts ne pourra être réalisé que pat eau chaude;:vapeur produite par un gériérateur thermique où 
autre système présentant un. degré de sécurité équivalent, Les systèmes de chauffage par aérothermies à gazne sont pas 
dutorisés; 

Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par ün générateur thermique, toutes les gaines : 

d'air chaud seront entièrement réalisées en matériau MO. En particulier, les canalisations métalliques, loïsqu’elles sont 
calorifugées, neséront'garnies que de calorifuges M0: Des clapets soupe fe seront installés si les canalisations - 
traversent un rur'entre déux cellules. : : 

  

Ârticle 94 rotection contre Dir ndi Le 

9.3.1 - Moyens de détéction 

‘L’entrepôt sera équipé d'une installation de détection incendie Elle sera équipée ‘d'ime transmission de P alarme à au 
: service de garde dus site. 

932- - Moyens, d'extintion 

Sans préjudice des dispositions de l’article 7. 5,. les moyens de lutte contre Pincendie propres à à F entrepôt seront 
conformes aux noïmes en vigueur et. comprteront : 42 

s des extincteurs répartis à l’intérieur des locaux et à proximité des dégagéments, bien visibles.et toujours facilement ° 
accessibles. Les agents d’extinction devront. être appéopriés: aux risques à. Combattre et compatibles avec les: produits 

stockés, - . 

+ des robinets d'incendie armés répartis dans P’entrepôt en fonction de ses dimensions et sifués à proximité des issues. 
Ïls seront. “disposés” de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément par deuxlancés en, direction 

, opposées. Ils seront utilisables en période de gl 

+: 5 poteaux incendie DN is0 installés en réseau. propre à l'établisiement sul périphérie de l'entrepôt, capables de 
” délivrer un débit total de 300 m3/h pendant 2 beüres. 

Article 9,4 : Exploitation 

9.4.1 — Stockage Ji | : ‘ | ! . { 
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Le stockage des produits sera réalisé par racks à palettes ou. en masse. 

L'exploitant tiendta À jour un état-des matières stockées, 
Un distance minimale de 1 mètre sera maintenue entre lé sommiet des îlots etla base de la:toïture,, ainsi que de. tout 

‘ : système de chauffage. Fi * 

9.4.2 - Cirulätion 

Tout stationnement dé véhicules est interdit sur les voies +8 prévues à àF article 9,1. 

Le stationnement des véhicules n’est autorisé devant les portes que pour les opérations de chargement et déchargement 
Une matérialisätion au sol interdire le stationnement de:véhiculés dévant les i issues prévues à l’article 9.2.3. 

; 

* Lors de la fermeture du dépôt, les chariots de märnutention. sexont remisés soit.dans local spécial, soit sûr une aire 

matérialisée réservée à cet effet. 

943 — Entretien. ” 

Ÿ entretien général 

Les locaux.et mâtériels seront régrlièrement nettoyés de manière à éviter des accumulation de poussières. 

Lésn matériels non utilisés els que pates, emballage etc; seront regroupés hors des allées de girculation. 

f matériels et engins 8 de manutention : | 

Les matériels et engins de manutention seront entretenus sélon les instrictions du construëteurs æ conformément aux 

règlements en vigueur. Ê 

ÎLE entretien et ta réparation des enginé mobilés seront éffectnés dans un'local spécial. La charge des accurüläteuts sera: 

effectuées.dans un aielier de chaïge situé en déhrs de lentrepôt. : } 

Les éngins de marütention séront contrôlés aü moins une fois par an, si R fréquence des contrôles nest pas fixées pat 

une autre réglemenfation. 

    

Article 10.1 : Usage 

Le bâtiment, situé à l’est du site, d’une superficie de 3. 500 met. d’un volume dé stockage de 10 600 m, éera 

exclusivement affecté au stockage'de matières combustibles constituéès par les fournitures utilisées pour la production ét 

le conditionnement (cartons, bouchons, capots, étiquettes,.…). : 

Seront interdits'le stockage : oi 

» de matières représentant des risques d’exblosion (gaz Hiquéfiés, Hiquides particulièrement inflammables et de à ere . 

catégorie, produits explosibles) 
2. dé produits et matières dangereux (substances et préparations dangereuses au sers 8 du code du tavai) 

. "de produits explosifs. 5 ! : 

Articlé 10.2 : Inplantation 
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L entrepôt sera implanté dune distance d’au moins uné fois $a hauteur avec uominimum dé 10 m des immeubles habités 
-'ou occupés par des tiers, des établisséments recevant du public et immeubles de grande hauteur, ainsi que. des 
installations classées soumises à autorisation présentant des risques d’éxplosion. 

" Lorsque cetie distance n’est pas respectéé, l’entrépôt devra étre:isolé des imrneubles habités ou occupés par des tiers et 
des établissements recevant du public par des parois {qui pourront être verticales, horizontales, obliques ou de toute autre 

: forme) coupe feu de degré 4 heutes, telles qu’aucun point de l’entrepôt ne soit à une distance inférieure à uné.fois la 
haüteui-de l’exitrepôt avec. un minimum de 10 mètres en vue directe des inmeubles habités ou occupés par des: tiers et 
dés établissements recevant du public. 

L'exploitant séra responsable de la pérennité au. cours de l'exploitation des distances d’isolement fixées ci dessus. 3 
prendra toutes mésures utiles garantissant ce résultat. : : 

Article 10,3 : Voies de secours [ 2 

Afin de” permietire, en cas de sinistre, l'intervention des secours, 1ine ôu des voies engins seront maintenues libres à-la 
circulation sur:lé demi périmètre au moins de l'entrepôt. Ces voies devront permettre l’äccès des erigins.de secours des 

‘SApEUrS pompiers et leur croisement. À. partir de cetté voie, les sapeurs pompiers deÿront: pouvoir accéder à toutes les 
issues de l’entrepôt par un chemin viabilisé de 1,30 mde large au-minimumet sans avoir à parcourir plus de 60 mètres. 

Article 10.4 : Toïtures, désenfumage . . 

- La toiture sera réaliséé avec des.élémeiits incomibustibles ou de classe MO. 
Lorsque l’entrepôt est à moins de 10 mètres d’autres immeubles, la toiture sera pare flammes de degré utie demi heure et 
ne présentera pas d'ouverture, sur uné distance de 8.mètres comptés à partir de l'immeuble voisin, Cette disposition r n’est 
pas applicable forsqu’il est fait usäge du 2emé alinéa de l’article 10:2. ° 
Toutefois, la partie de l’entrépôt supérieure à la hauteur utilé. sous: ferme comportera, à concurrence au moins dé. 2% dela 
surface de l’entrepôt, des éléments judicieusement répartis pérmetiant, en Cas d'incendie, l’évacuation des fumées (par 
exemple, matériaux légers fusibles sous l’effet'de la chaleur ou mise à ’air libre direct). Seront obligatoirement intégrés 

dans ces éléments des exutoires de fumée et. de chaleur à commande automatique ët manuelle dont la surface sera 
conforme aux dispositions de l’article 7. 2. 

La ou les conimandes manuelle des-exutoires de fumées et de chaleur seront facilement accessibles depuis les issues du. 
bâtiment. : : 

  

L'ensemble de. ces éléments sera localisé en dehors de l'éventuelle zone de 8 mètres sans ouvertures visée èi dessus. 

Des amenées dar neuf d’üne surfce équivalente à celle, des exutoires définis ci.dessus devront être assurées sur 
l’ensemble du, volüme destockage. Elles pourront être éanstituéés soit par des ouvrants en frçade, soit par les pores des 
locaux à ventiler donnant sur l'extérieur, 

Les matériaux: susceptibles ‘de concentrer la. chaleur pire effet optique” Sont interdits (et lentille). 

Article 10.5: Locaux de service 

Les ateliers d'entretien serôht délimités par des murs coupe feu de degré une héure. Les portes d'itercommunistion 
seront pare larme de degré ünié demi heurte et seront munies de:ferme portes. 

Les transformateurs dé éourant'électrique serônt situés dans des locaux spéciaux isolés de lentrepôt par ui un'mur coupe 
: feu-de degré une heure et largement ventilés vers l'extérieur de l'entrepôt. 

Ârticle 10:6 : Issues. 

Des issues pour les pérsonnes seront ptévues:en nombre suffisant pour que tout poirit de entrepôt ne.soit pas distant p pêr pi ! f jour que p 
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de plus de 40-mètres de l’une d'elles ( païcours d’une personne dans les allées ) et 25 mnètrés dans lés parties de 

lentrepôt formant cul-de-sac. ‘ . : 

Les portes servant d’issues vers l’extérieur seront munies de ferme porte et s’ouvriront par une manœuvre simple- 

dans le sens de la sortie, sans altérer le gabarit des cireulations sur les voies fnioviaires extérieures éventuelles. 

Toutes les portes intérieures et extérieures seront repérables par des inscriptions visibles én toutes dircotistanes st leur. 

accès convénablemient balisé. 

  

Article 107: Matériel électique = Eclairage 

Toute installation électrique autre qué celle nécessaire à l'exploitation du dépôt est interdite. 

‘Les apparèils d'éclairage fixe ne seroït pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours d’exploitation, ou 

seront protégés a contre les choës* Ils-seront en toutes circonstances éloignés des produits entreposés pour éviter leur 

échatiffement. ‘ à : 
152 

Article 10.8 : Ventiltion. 
  

" «Tout dispositif de ventilation sérà à conçu en vüe d'éviter une propagation horizontale dufeu. 

Article 10,9 : .Chauffage 

Le chauffage de Pentrepôt ct de ses anuèxes ne pourra être réalisé que par eau chaude, vapeur produite parun généräteur 

thermique ou tout autre système-présentant un degré de sécurité équivalent. 

Daris le cas d’un chauffage par'air chaud pulsé produit par ün générateur thermique, toutes les gaines d’air chaud serént 

entièrement en matériaux. incombustibles, En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne 

seront garnies que de calorifuges incoimbustibles. 

Le chauffage électrique.par résistance nôn protégée est autorisé dans les locaux adininistratifs où sociaux. séparés des 

; zones de stockage. 

Aïticle 10,10 : Protection incendie 

Nonobstant les déspésitions de l’article 7. 5, les moyens de protection incendie sétont assurés par : 

#2" des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux et à proxiné des dégagent bien visibles.et toujours facilement 

Le *’accessibles, 

=. : des robinets d’incendié armés s répartis dans lentrepôt et fonction de ses dimensions et situés à proximité des issues. 

Ils seront disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément parc deux lances en direction opposées ‘ 

= ‘.une détection aütomatique d'incendie 
“. une installation d'extinction automatique à éau puivérisée. 

Afticle 10.11: : Stockage 
  

Le stockage sera effectué de manière que toutes les issues, escaliers, …. … soient largement dégagés. 
Les iiarchandises entreposéés en masse (sac, palettes, … ...) formeront des bloës limités de la façon suivante : 
"surface maximale des blocs äusol +250 à 1000 m suivant la'naturé des matchandises entréposées 

espaces entre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure : 0,80m 

espaces-entre 2 bloës :‘L'm 
chaque enserñble de 4 blocs sera séparé d’autres biées par des alléés de 2 m- 

ün'espace mitiimal de:0,75. m.serà maintenu. entre la base de la toituré où le plafond et le somme des blocs. - 

’ 
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Article 10.12 : Propreté 

Les locaux seront régulièrement nettoyés de manière à éviter des accumulations de poussières. Les inatériels non utilisés 

tels que palettes, emballages, .…; serônt régroupés hors des allées de circulation. 

  

‘STOCKAGE DES ÉRODUITS FINIS. STOCKAGES DIVERS DE MATIERES COMBUSTIBLES 

Article 11.1.: Mise en conformité 

L'ensemble des zones. de stockage de produits finis (eaux mbouteillées. conditionnées et emiballées), ainsi que 
l’ensemble des zones de stockage de ratièrés combustibles, devront être rendues conformésaux:exigences de l'arrêté 
ininistériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions applicables aux eütrepôts couverts relevant du régime de 

“ l'enregistrement, et ce-avant le 31 décernbre 2016. En particulier, des cellules de surface maximale de 6.000-m° si.elles 
‘sont équipées d’une installation: d'extinction: automatique, ou de 3 000" La dans le cas contraire, sérônt réalisées ; les 

*. cellulés-séront isolées pär des murs coupe | feu dé degré’2 heures. 
En:ce qui concerne lextension de stockage de produits finis réalisée en 2006; d’une surface de 5000 m°, , petite mise. 

*_en.conformité devra être réalisée avänt le 1° juin 2013. 5 

APPLICATION DE COLLE : 

Article 12.1 : Dispositions génériles 

‘ Les: colles, utilisées sur des forrreusés, palèttiseurs, étiqueteuses et encartonneuses, seront at de type thermoïniques et 
n° émettront pas de composés organiques volatils.: 5 

. Article 12.2 : Limitation des quantités 

On ne conservera près des machines que la quantité de colle nécessaire au travail de la journée. 

1 .: TOURS DE REFROIDISSEMENT . 

Article 13.1 : Règles d’implantation : 

Les réjets d’air potentiellement chargé ‘d’aërosols ne seront effectués ni au droit d’une eprise d'air, ni au droit d’ouvrants, 
Les points de rejet seront aménagés de façon à éviter le siphonnage de. l'air chargé de goutteleties dans les'conduits de 
ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures: - 

Article 13.2: Accessibié 

Lnstalltion de réfioidissement devia permettre les visites d’entrétien et les accès notamment aux parties itemés, aux 
bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de pulvérisation de la tour. 

Article 13.3 : Conception 

L'installation devra être conçue pour faciliter les, opérations de vidange, nettoyage, désinfection ét lés prélèvements pour: 
analyses micro biologiques et physico-chimiques. Elle dévra être conçue de façon à ce que, en-aucun cas, il n’y ait des 
tronçons de canalisations constituant des bras morts, c’est-à-dire dans lesquels soit l’eau ne-circule pas, soit l’eau circule 
en tépime d” écoulement laminaire. L'installation sera équipée d’un dispositif permettant la. purge complète de l’eau du . 

‘ cirouit. 

L'exploitant devra disposér des plans de Pinstalltion tenus à.j jour, sf de dustiier des dispositions prévues ci-dessus. 
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Les matériaux en contact avec l’eau seront choisis.én fonction des conditions de fonctionnement de installation afin de 

ne‘pas favoriser la formation de bio film, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la qualité de 

l’eau ainsi que letraitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d’entartrage où de formation de 

bio film. : 

Latour devra être équipée d’un dispositif de limitation des, entraînements vésiculaires constituant un passage obligatoire ° 
du flux d’air potentiellement chargé de vésicules d’eau, immédiatement avant rejet. 

Article 13.4 : Surveillance dé l’Exploitation 

L'exploitation s’effectuera. sous la surveillance d’une personne nommémént désignée par “Pexploitant, formée et ayant 

une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu’elle présente, notamment du risque lié à la présence dé” 
légionelles, ainsi que des dangers'et inconvénients des produits -utilisés ou stockés dans installation. 
Toutes les personnes susceptibles d’intervenir sur l'installation seront désignées ét formées eri vue d'äppréhender. selon 

leurs fonctions Îe risque légionellose associé à l'installation. L'organisation dé la formation, ainsi que l’adéquation du. . 

contenu de la formation aux besoiñs seront explicitées et formalisées. 

L'ensemble des documents jüstifiant B formation des personnels sera.tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Les personnes étrangères à l’établissement ne devront pâs avoir un accès libre aux installations. 

Article 13,5 : Dispositions générales rélatives à L'entrétien préventif. nettoyage et désinfection de l'installation 

a) Une maintenancé et un câtretién adaptés.de l'installation seront mis en place afin de limiter! Ja prolifération des 

* » - légionelles dans l’eau du circuit et sur toutes sles surfaces de L'installation en contact avec l’eau du circuit où pourrait. 

se développer un bio fm. 

b) L'exploitant s’assurera “du bon ‘état et du bon positionnement du dispositif de. limitation des entraînements 
vésiculaires. Lors d’un changement de dispositif de limitation des entraînements vésicülaires, l'exploitant devra 
s'assurer auprès du fabricant de là compatibilité de ée dernier ävec les caractéristiques de la tour. 

c).. Un plan d’entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à nainteni en permanence la. 

| concentration des légionelles dans l’eau du:circuit À uni niveau infétieur. à 1000 unités formant colonies par litre 

d’eau, Sera mis en œuvre sous la-responsabilité de l’exploitant. Le plan d’entretien préventif, de néttoyage et 
désinfection de l'installation sera défini à partir d’une, analyse méthodique + de risques de développement des, 

Jégionelles, . 
, : 

dy L'analyse méthodique de risqués de dsveloppement des légionelles Sera menée sur l'installation dañs ses conditions 
- de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, intervéntions relatives à la 

maintenance où l’entrètien) et dans ses conditions de fonctiofinement exceptionnelles | (changement sûr l'installtion 

ou-dans son mode d'exploitation). - 

En partir, seront cxainirés quand ils existent : ! 

=" les modalités dé gestion des installations de refroidissement (et notamment jes prôcédures d'entretien ‘et dè 

maintenance poïtant sur cès inistallations) ; 

-: le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l’objet dun arrêt annuel ; 

- : ‘les résultats des indicateurs de:suivi et des änalyses en légionelles. . : 

-. ‘les actions mènées en application du point 13:15 étla fréquence de ces actions; : 

-. les situations d’exploitation pouvant où ayant pu:conduire à un risqie de.développemerit de bio fn dans le circuit 

de refroidissement, notamment incidents d’entretien, bras-mort jemporaire lié à Pexplôitätion, portions à faible 

Vitesse de circulation. de Peau, portions à température plus élevée. : : 
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E’analyse:de risque prendra: également en compte les conditions -8'implantation et d’aménagement ainsi que.la 
conception de l'installation. 

Cet examens’ appuiera notamment sur les compétences de l’ensemble des personnels participant à la gestion‘ du lu risque 
légionellose, y compris-les sous- -traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

-e) Des procédures adaptées à l’exploitation de l'installation seront rédigées pour définir ét mettre en œuvre : 

- *, la méthodologie d’analyse des risqués ; 
-.. les mesures. d'entretien préventif. de installation en fonctionnement pour éviter la: prolifération des. micro- 

organismes et én particulier des légionelles ; 

- ‘- les mésures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à à | Varrêt ; 
- les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défainance du träitement 

. -préventif..)s 
.., Parrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l’outil de eprodin. 

Ces procédures formalisées seront jointes Au carmet dé suivi, défini au pot 13:19. 

Article 13.6 : Entretien préventif de l’installation en fonctionnement 

L'installation sera maintenue propré et dans un bon état de surface pendant toute. la durée de soi fonctionnement. 

Afin de liniter les phénomènes d’entartrage et de corrosiôn, qui favorisent la formation du bio film sur les surfaces de 
l'installation et la prolifération des légionelles, l’exploitant s’ assurera d’une bonne gestion hydraulique dans l’ensemble 
de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitemerit régulier à effet permanent deson installation pendant toute 
la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre eñ œuvre tout autre procédé dont 
l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le bio film-et sur les légionelles dans les cénditions de fonctionnement de 
l'exploitation. . 

Dans Îe cas où un traïtement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits séront fixées et maintenues à 
des niveaux efficaces ne présentant pas de risque-pôür l’intégrité de l'installation: L'exploitant vérifiera la compatibilité ‘ 
des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tiendra compte 

du pH dé l’eau du circuit en contact avec l’air et du risque de développement de souches bactériennes résistantes en cas 
d’accoutumance au principe actif du biocide: L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à un 
Besoin urgent ou à des irrégularités d’approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l’eau du circuit permettra de rnaintenir les concentrations minérales à àun niveau acceptable en 
adéquation avec le mode de ‘traitement de l’eau. . 

Les spareil de traitement et les appareils de rüésüre séront correctement entretenus et maintenus confoniément aux ‘ 
règles de l’art. 

Article 13,7 : Nettoyage < désinfection de l'installation à l'arrêt 

L'installation de refroidissemènt sera vidangée, nettoyée et désinfectée. avant sa remise en service intervenant après un 
-arêt prolongé et en.tout.état de cause au moins une fois par an. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comporteront : - 

<« une vidänge du circuit d’eau ; ; 
=, “un nettoyage de l’ensemble des éléments de l'installation (tour de reffoidissement, des bacs, canalisations, 

‘ garnissages et échangeur(s)...) ; : 

-.. use désinfection par ‘un produit dont l’efficacité vis-à-vis de l'éjimination des légiielles a été reconnue ; le cas 
échéant cette désiifection s’appliquera à tout posté de traitement d’eau situé en:amont dé l'alimentation en eau du 

« système de refroidissement. 
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Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires séront soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées dâns une 

: sation d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûmient autorisé à cet effet au titre de la législation. des 

installations classées. Les rejets ne devront pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux naturels; ni à la 

conservation des duvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la sttion d'épuration dans laquelle s'effectue le ” 

rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection séront mis en place afin de prévenir tout risque d'émissions 

d’aérosols dans l’environnement. L'utilisation d’un nettoyage à jet d’eau-$ous pression devra être spécifiquement prévue 

par une-procédure particulière et devra faire l'objet d’un plan de prévention au regard du risque dé dispersion de 

légionelles. 

Article 13.8 :: Arrêt des installations 

L'exploitant prendra toutes les mesures itiles dans la conception et L'exploitation de ses installations pour garantir la 

possibilité de les mettre à l’ärrêt afin d'effectuer les opérations prescrites à à l’article 13. 7. du présent arrêté. 

Anicle 13.9 : Survéillance de l'efficacité du nétfoyage et de ia désinfection 

Un plan de surveillance destiné à s’assurer de l'efficacité du nétioyage et de la désinfection del” installätion sera défini à 

© partir des conclusions de l'analyse méthodique des tisqués menée conformément aux dispositions prévues au point 13.5: 

Ce plen serà mis en œuvre sur la base de procédures. formalisées, ° 

L'exploitant identifiera les indicateurs physico-chimiques et micro biologiques:qui permettent de diagnostiquer les 

dérives äu sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses seront réalisés périodiquément par 

l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu’il déterminera afin, d'apprécier l'efficacité dés. mesures ‘de 

prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive impliquerà des actions correctives déterminées par lexploitant. 

L'exploitant adaptera et actualisera la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son 

installation, de.sés performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l’environnement. 

Artiélé 13.10 : Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la: norme NÉ T90-431 sera: au -minimurn 

-bimiestrielle pour les installations de’ type « circuit primaire fermé » et mensuelle pour les installations d’un autre type, 

7: pendant la période'de fonctionnement de l'installation. 

si pendant une période d’au moins 12 mois continüs, les résultats des analyses sont inférieurs à 1.000 unités formant 

colonies par litre d’eau, la fréquence des prélèveménts et añalyses des Tégionella specie selon la norme NF T90-431 

pour être au minimum trimestrielle pour tous les.type d’installation. 

Si ïe résuitat d’une analyse” en légionelles est supérieur ou égal à.1 000 unités formant colonies par litre d'ex, ousila 

présence de flore interférente rend impossible la quaritification dé Legionélla specie, là fréquence des prélèvements et 

analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra:être de nouveau au minimum. bimestrielle pour les: 

installations de type « circuit primaire. fermé » et mensuelle pour les installations d’un autre type. 

Atticle 13.11 : Modalités de prélèvements en vue de Panalyse des légionellés 

Le prélèvement sera réalisé par un [opérateur formé à cet et sur un point du circuit d’eau de refroïdissément où l’eau 

est représentative de cëlle en circulation dans le cireuit et hors de toute influence directe de l’eah d” appoint. Ce point de 

* prélèvement, repéré par un marquage, sera fixé soûs la responsabilité de l’éxploitant de fiçonaf ä faciliter les comparaisons 

‘entre les résultats de plusieurs analyses successivés. : 

La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l’installatiôn devra être prise en cbinpte notamment danse cas où un 
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traitement continu à.base d’oxydant est réalisé : le flacon d’échantillonnage, fourni par le laboratoire, devra contenir üm 

neutralisant en quantité suffisante. , : 

: S’ü s’agit d’évaluer l'efficacité d’un traitement de ‘choc réalisé à l’aide d’un biocide, ou de réaliser un contrôle sui 

demande de 1 inspection des installations classées, les prélèvements serdnit effectués juste avant le choc et dans un délai 
d’au moins 48 heures-äprès celui-ci. 

Les dispositions relatives. aux échantillons répondront aux dispositions prévues.par la norme.NF:T90-431. 

Article 13.12 : Laboratoire en-charge de analyse des légionelles 

L'exploitant adresséra le prélèvement à à un laboratoire, chargé des analÿses en vue de la recherche des Legionclla specié D 
selon {a norme NF T90-- 431, qui répond aux conditions suivantes: 

-. le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par:le comité français d’accréditation (COFRAC) . 

outout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire d de l'accord multilatéral pris dans le cadre de 
"la coordination européenne des organismes d'accréditation ; ; 

=, le laboratoire rend'ses résultats sous accréditation ; 
- Le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quad elles existent. 

Article 13.13 : Résultats de l'analysë des légionelles 

Les enseméncemnifs et les résultats devront être présentés selon laniorme NF T90-431. Les résultats seront esprinés, en 
. unités formant colonies par litre d’eau (UFC/L), : 

L'exploitant demandera au laborätoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une 
concentration en légionellés supérieure à 100 000 UFCAL soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

Le rapport dass fournira les informations nécessaires à l'identification de l’échantillon : 

- coordonnées de l'installation. ; 
-" date, heure de prélèvement, température de l'eau ;. 
-- nom du préleveur présent ; 

- référence et localisation des points de prélèvement ; 
- ‘. aspect de l’eau prélevée : couleur, dépôt ; 
“. pE conductivité ét turbidité de l’eau au lieu du.prélèvement ; : . 
- | xature et concentration.des produits de traitéments (biocides, bio ispetsants.. ); 5 
+ date de la-dernière désinfection choë. . : ; : : 

Les résultats obtehus feront l’objet d’une interprétation. 

L'exploitant s’assürera que Le laboratoire l’informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des moyens 
rapides (télécopie, courriel} sk: 

-. le résuliat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d’ eau; 
- : le résultat définitif de l'analysé rénd impossible la quantificatioi de Legionëlla spécie en raison dela présence dune 

flère interférente. 

Article 13, 14: : Prélèvement et analyses supplémentaires ‘ 

L’inspection des installations classées pourra demander à à tout moment la réalisation de prélèvements et. analyses 
supplémentaires, y compris en déclenchänt un.contrôle.de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique’ des 
souchés-prélevées dans l'installation par le centre national de référènce des légionelles (CNR de Lyon). 
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Ces prélèvements et analyses micro biologiques et physico-chimiques seront réalisés par-un laboratoire répondant aux 
conditions définies au point 13.12 du présent titre. Une copie des résultats de.ces analyses supplémentaires sera adressée 
à l'inspection, des- installations classées par exploitant dès leur réception. ‘ 

L’ensémble:des “fais des prélèvements et analyses sont supportés par Fexploitent. 

Article 13.15 : Actions à ménéer si la concentration mesurée en Légionella specie est supérieure où égale à 100 000 unités ‘ 

formant colonies par litre d’eau selon la norme NF'T90-431 . 
€ 

a) : Si les résultats des analyses en légionclles selon la normé NF T90-431, réalisées en applicätion de l’ensemble dés 
-” dispositions qui précèdent, mettent en évidence-une concentration en Legionella $pecie supérieure où égale à 100 

000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant ‘arrêterä dans les ‘meilleurs délais l'installation de 
refroidissement selon une procédure d’arrêt immédiat qu’il aura préafablement définie, et réalisera la vidange, le 
netfoyage et 14 désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure d’arrêt immédiat prendra en compte le 
maintien de l’outil et les:conditions s de sécurité de l’installation et des installations associées, 

Dès-réception, des résultats sélon la n norme:NF T90-431, l’éxplôitant en “informera immédiatement Pinspection des 
installations classées par télécopie avec la mention : «Urgent et important. - Tout aéroréfrigérante. - Dépassemient du 

*’ seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d’eau.» 
.Ce document précisera : 

-, les coordonnées de l’installation ; ° - 

=" la concentration en légionelles mesurée ; É ‘ 
—.. Ja date dù prélèvement ; 

-_. les actions prévues et leur dates de réalisation. 

b). Avant la remise en service de l'installation, il procèdera à une analyse méthodique des risques de développement des 
légionelles dans l'installation, telle que prévue au point 13.5, ou à l’actualisation de Panalyse existante, en prenant 
riotamment en compte la conception de {’installation, sa conduite, son entretien, son suivi. Cette'analyse dés risques 
devra permettre dé définir les actions correctives visant à réduire les risques dé développement des légionelles et de. 
planifier la mise en œuvre des moyens suscéptibles de rédüire ces risques: Le-plan d’actiôns correctives, ainsi que la 
méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, seront joints au carnet de suivi. ! 

L'exploitant mettra en place les mesures d'amélioration prévues et définira les moyens susceptibles de réduire le risque. 
Les modalités de vérification de l’efficacité de ces actions avant'et après rernise en service de l’installation seront définies 

. par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses micro biologiques. : 

c) Après reniise en service de Tinstallation, l'exploitant vérifiéra immédiatement l'efficacité du nettoyage et des aütres * 
inesures prises selon les modalités définies précédemment. : 

Quarante hnit heures après cette remise en service, l’exploitant réalisera un prélèvement pour enalyse des légionelles 
lon la norme NF T90-43 1: 

Dès réception dés résultats de ce prélèvement, un rappoït giobel sur. l'incident sera transmis à li inépection des 
installations classées. L'analyse dés risques sera jointe au rapport d'incident. Le fapport précisera Î’ensemble des mesures 
de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et lèur calendrier de mise 

en œuvre, .: Li : 

d) ‘Lés prélèvements et les analyses en Legionella specie sélon la norme NF T90-431 seront erisuite effectués tous les 15. ** : 
jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de k concentration de 10:000 unités formant colonies par Litre d’eau sur un des prélèvements 
prescrits ci-dessus, l'installation sera à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites . 

ci f-dlessus seront renouvelée... 

:80 -.



  

e) ‘ Dans.lé cas ds installations dont l’arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de ’outil ou Ja 
©! - sécurité de l’installation.et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt sur-plusieurs jours 

pourra être stoppée, sous réserve qu’il n’y ait pas d'opposition du préfêt à la poursuite du fonctionnement de | 
L'installation de refroidissement, si le résultat’ selon la norme NF T90:43 1 d’un prélèvement effectué pendant la mise 
en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau. : 

La remise en fnéfonnement de? installation de refroidissement ne dispense pas. l exploitant de la réalisation de 
l'analyse dé risqies, dé la miseen œuvre d’une procédire de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité. Les 
-prélèveménis et les analyses en Legicnellà specié selon laïnorme NF T90-45 1 séront ensuite sffectués fous les huit j jours 
pendaïit trois.mois. + ! 

En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant mettra eri œuvre les' dispositions suivantes: 

-. en cas de dépassèment dela concentratioi de 10 000 unités formant coleniés par litre d’eau, l’exploitant réalisera ou 
renouvellera les actions prévues au point b ci dessus'et-soumettra êes éléments à l’avis d’un tiers expert dont le 
rapport sera transmis à l’inspection des installatioris classées dans le mois suivant là conniaissançe du dépassement dé 
la concentration de 10 000 unités formant colonies: par litre d’eau ; 

- en cas de dépassement de la concentration. de’ 100 000 unités formant célchies par litre d’eau, l'installation sera 
arrêtée dans les meilleurs délais.et l’exploitant réalisera l’ensemble des actions prescrites aux points a à c ci dessus. 

Le préfet pourra autoriser la-poürsuite-du fonêtionnement de l’iistallatiôn, sous réserve que Lexploïtant 1 mette 
immédiatement eri œuvre des mesures compensatoires sournises à l'avis d'un tiers spot choisi après avis de l'inspection .. ” 

des installations: classées. 

"Le préfét sur proposition dé li inspection des insfallätions classéés, prescrire un réexamen de l'installation tel que prévu 
ai point 13: 23 ci après afin d'améliorer la prévention du risque légionéllose. 

Article 13.16; Actions à mener si la concentfation-mésurée en Legionélla specie “est supérieure 0 ou égale à à 1 000 unités 
formant: colonies: par litre d’eau et inférieure à à 100 000-unités formant colonies 

Siks résitats d’analyses réalisées én à application de. Pensemble des dispositions qui précèdèntn mettent en évidence’ une Î 
‘” concentration en Legionella specie : selon lanorme NF T90-431 supérieure.ou égale à 1:000'unités formant colonies par 

litre d’éau et inférieure à 100 000, unités formant. colonies par litre’ d’eau, l’exploitant prendra des dispositions pour 
nettoyer et désinfecter l'installation de façon à S’assurer d'une concentration en Legianella specie inférieure à 1 000 

unités: formant colônies par litre d’eau, | \ ‘ 

La vérification de l'efficacité du nettoyage ét de la: désinfection. sera réalisée par un prélèvement selon la norme NF 190: 
431 dans les deux semaines consécutives à l’action corréctive. 

Le’traitemenit et la vérification: de l’efficaëité du'traitemenit seront renouvelés tant que la concentration mesurée en 
Legionella specie sexa supérieure où égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités 
formant colonies par litre d’eau. +. 

\ 
A péri deu trois mesures Consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 ünités formant colonies par litre 
d’eau, l'exploitant devra procéder À l’actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles 

“dans l'installation, prévue, au joint.13.5 du présent arrêté, en prenant notamment en compte la conception de 
l'installation, sa condüite, son entretien, sôn suivi. L'analyse dés risques dévra permettre de définir les actions correctives 

visant à réduire Le risqe de développeïnent des légionëlles et de planifier la mise en geuvre des moyêns susceptibles de * 
réduire ces risques, Le plan d’actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, . 
‘seront joints au garit de suivi. L ' 

5 

L'exploitant tiendra les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées àla dispositionide l'inspection des 
installations classées. 2, 
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Article 13.17 : Actions à mener si lé résültat définitif de l'analyse rend'impossible la quantification de Legionella specie 

én raison de la présence d’uné flore interférènte 

Säns préjudice des dispositions prévues aux points 13.16 et 13.17, si le résultat définitif de l'analyse rend impossible la 

quantification de Légionella specie en raison de la présence d’une flore interférente, l’exploitatit prendra des dispositions 

pour nettoyer et désinfecter l’installation de Façon à s assurer d’une-concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 

unités formant colonies par litre d’eau. + ° 

Article 13. is: Mesures supplémentaires si sont découveïts des cas de légionellose 

Si un où des cas.de tégioneliose sont.découverts.par Les autorités sanitaires dans l'environnement de l'installaËon, sur 

demande de l'inspection des installations classées : 

e Fexploitant fera inédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant-aux conditions prévues au: 

point 13.12, auquel il confiera l’analyse des légionelles selon la norme NF T90-431;- 
=”, l'exploitant analysera les caractéristiques de l’eau en circulation au momèent du prélèvement; 
- l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation êt analysere les caractéristiques. de Fée een. | 

circulation après ce traitemént, … 
-"T’exploïtant chargera le laboratoire d’expédier toutes les colonies. isolées au Centre national de référent des 

légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

Article 13.19 : Carnet de suivi 1 

L'exploitant reportera toute intervention réälisée sur l'installation dans un-camnet de suivi qui mentionnera : 

-:. les volumes d’eau consommés mensuellémient; . ‘ 
-;" les périodes de fonctionnement et d’arrêt,. : 

= Îes opérations de vidange, nettoyäge et désinfection (dates, nature des opérations, identification des intervenants, 
‘ nature:et concentration des produits de traitement, conditions de mise:en œuvre); 

- . ‘les fonctionnements pouvant conduire à créer femporairement des bras morts ; 
- “les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; : 
- ‘les modifications apportées aux installations; ‘ 

-” les prélèveinents et analyses effectués : concentration en légionclle, températures condiétvité, pH, TH, TAC, 

chlorures, etc. 

Seront annexés au carnet de suivi : 

= 18 plan des installations, comprenant notammint le schéma de” principe à jour des circuits de refroidissernent, avèc’: 

identification du lieu:de prélèvement pour analyse des lieux d’injection des traïtements-chimiques, 

—_ les procédures (plan de formation; plan d’entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, aëtions à ménët en cas sde 

dépassement de seuils, méthodologie d’analyse de risques.) : : | 
=. les bilans périodiques relatifs aux résirltats des mesures et analyses 

- +. Jés rappotts d'incident, 
= les analyses de‘risques e actuälisations successives; 
- : les notices téchniques de tous les équipements présents dans lisallion. 

Le camet de suivi et les documents annexés seront tenus à la disposition de l'inspection des‘installations classées. 

  

Article 13.20 : Bilen périodique 

Les résultats des andlyses de suivi de la concentration en légionelles séront adrestés par l'exploitant à 'inspestion des 

installations classées sous forine de bilans annuels. 
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Ces bilans seront accompégnés de commentaires. sur : 

- les éientuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements dec concentration 1 000 unités 
formant colonies"par litre: d’eau en Eegionella specie; 

- ‘les actions corréctives prises où envisagées ; 
=." les effets mésurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l’année N-1 sera établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

Article 13,21 : - Contrôle par un organisme agréé 

Dans:le mois qui suit là mise en service, puis au minimum tous les deux ais, Pinstallation fera P'objet d’un contrôle paf 
un orgänisme âgréé au titre de l’article R 512.71 du code de l’environnement. L’agrément ministériel est délivré par le. 
ministère chargé des installations classéés à un rganisnie compétent dans le domaine de la prévention des légionelles. 
L’accréditätion au titre des annexes A, B où C de la norme NF EN 45004 par le comité français d'accréditation 
{COFRAC) où tout aütre organisme d’accréditation équivalent européen, signatairé de l’accord multilatéral pris dans le 
cadre de la coordination européenne ‘dés. Srganismes d’accréditation,. poutra constituer. uñe Justification. de cette 
cornpétence. 

, En dutre, pour les installations dont un résultat d’analyses présente un dépassement du'seuil de concentration en 
légionelles supérieur ou.égal à 100 000 UFC/] d’eau selon la norme NF T90-431, ri contrôle sera réalisé dans les-12 
mois qui suivent. . Line A 

Ce contrôle consistera en une visité de l'installation, une vérification des conditions d'implantation e et de conception, et 
‘dés plans d’entretien-et de surveillance, de Pensemble des procédures:associées à l'installation, et de là réalisation des 
analyses de risques. - J 

L'ensemble des-documients associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des: installations, résultats d'analyses 
physico-chimiques ët micro biologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, analyses dé risques, 
plans ( d'actions. ) seront tenus à la disposition de organisme. : 

À l'issue de chaque contrôle; F organisme établira un räpport adressé à exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport 
mentionnera les non-confonmités constatées etlles points sur lesquels des mesures correctives où préventives pourront 
être mises en œuvre. : 

L'expoïant tiendra le rapgoit à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  
Article 13.22. : sion de l'analyse dei risques 

Aurnoins une fois par an, l'analyse méthodique des risques télle que prévie à l'article 13 $ sera revue par l'exploitant. 
Cetie révision s 'appuiera notamment sut Les conclusions de la vérification menée en application de l'article 13 21 etsur 
l'évolütion-des meilleures technologies disponibles. 

Sur la: base dé la révision de l'analyse des risques, lésploitint reverra les procédures mises en place dins le cadré de la 
prévention dü risque légionellose et planifiera, le cas échéant, les travaux décidés. . 

Les conclusions de cet éxamen, ainsi que les éléments nécessaires à:sa à bonne réalisation. (méthodologie, participants, ‘ 
risqüés étudiés, mesures de prévention; suivi dés. indicateurs de’surveillance, conclusions du contrôle de l'orgañisrhe 
agréé), seront tenus à la disposition de l'inspection des iüstallations classées, : 

" Ariele 13.23: Révision de h soncéption de l'installation 
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î 

Le préfet sur proposition de l'nspéction des installations classées pourra prescrire la réalisation d'un réexamen de la 

concéption de l'installation afin d'améliorer la prévention du risque légionellose: ‘ : 

Article 13.24 : Dispositions relatives à àÿa protéction des peisonnels 

Sans préjudice des dispositions du.codé du travail, F'exploitart mettra à disposition des personnels iniervenant à 

l’intérieur ou à proximité .de P'iistallation, et susceptibles ‘d’être exposés par voie respiratoire aux aérosols des 

équipements individuels de protection adaptés où &onformes aux nôrmes en vigueur lorsqu’elles existent (masque pour 

aérosols biologiques, gants..), déstinés à les protéger contre l’exposition aux aérosols d’eau susceptibles ‘de contenir des 

germes pathogènes et aux produits chimiques, 
£ 

Un parnea, apposé de manière visible, devra signaler Pobligation du‘port ‘du masque. 

Le personnel intervenant sur a tour de refroidissement ou à: proximité devra être informé des circonstances susceptibles î 

dèles exposer aux risqués de contamination par les légionelles et de l'importance de consulter tapidemént un médecin en 

càs dé'signes évocateurs de la maladie. 

L’ encembe des docurnenis justifiant, Linfommeation des , personnels sera tenu à la disposition de l'inspection. des . 

installations classées, et de l'inspection du travail. 

ë 
Article 13.2 rélèvements 

  

Les installations de prélèvement d’éan dans iéiilieu naturel devront être munies de dispositifs de mesure totalisateurs de 

da‘quantité d’eau prélevée. Ces mesures seront régulièrement relevées et le résultat doit êtré enregistré. et tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. : 

L'eau d° appoint réépectéra au niveau-du piquage les critères micro biologiaies et ée matières én suspension suivants : 

=! Legionélla sp. & seuil de Guantification de la technique normalisée utilisée : pe 

+ = numération de germes aérobies revivifiables à 37 °C:< 1 000 germes/l ; 
- ‘ mafières.en suspension < 10 mg/l. 

:. Lorsque ’ces qualités ne seront pss respectées, l’eau d'appoint fera fobjet à œun traitement permettant Pattcinte des 

- objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le shivi de-ces paramètres serd réalisé au.moins deux fois par an dont une 

péndanñt la période estivale. 

Article 13.26 : Mesure des volümés rejetés 

La qüantié d’éau rejetée devra être mesurée journéllement ou à défaut évauée à-partir d’un bilan matière sûr F eau, 

tenarit:compte notamment de la. mesure des quantités d’eau prélevées dans le réseau de distribution publique ou: a dans le 

tilieu naturel. : 

  

* INSTALLATIONS DE COMBUSTION ; 

: Article 14.1: Implantation = Aménagement . 

. I4iL Généralités 
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Les- chaudières bi énergie ‘seront. alimentées. normalement au gaz naturel. Elle pourront -être: alimentées 
exceptionnellement au fk joul domestique pour unie courte période et afin de pallier une interruption d’approvisiorinement 
en gaz. 

Les chaudières devront respecter les dispositions des articles R224-20 à R224-41-3 du code de l” environnement, qui sont 
résumiées, dans leur rédaction-en vigueur à la date de publication du présent arrêté , dans les articles:suivants. 

14.12- Règles “implantation É 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosiori et à ne pas 
* compromettre la sécurité du. voisinage: Ils sont suffisamment éloignés de tout ui stockage et dé toute activité mettant en. 
œuvre des matières combustibles ou inflammables. * - 

Les installations ne devront pas être surmontées de bâtiments occupés: par des tiers, habités ou à usage de buréaux, à 
l'exception de locäux techniques. Elles ne devront pas être implantées en sous-sol de < ces bâtiments. 

14.13 - Accessibilité 

-Un espace suffisant devra être äménagé autour des appareils de combustion; des organes de réglage, de commande, de. 
régulation, dé contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

Un ou plusieurs dispositifs placés à r extérieur devront permettre d'interrompre en cas sde besôin Palitientation électrique . 
de Pinstallation. 

, 1414. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du.code du. travail, les togaix doivent être convenablement Sens pour notañiment 
éviter le formätion d'une atmosphère explosible ounocive. 

La-ventilation devra assurer un balayage de l'atmosphère du local, éompatible avec le bon fonctionnemerit des appareils 
de combustion, au moyen d'ouvertures en partie’haüte et basse permettant une cifculation efficace de l'air ou par tout 
autre moyen équivalent. - 

14.1.5- Issues! 

Les installations devront être aménagées pour permettre une évaéuation rapide du personnel dans deux directions 
opposées. L'emplacement des issues devra offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant, Les portes 
devront s'ouvrir vers l'extérieur ét pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues sera 
balisé. 

. : : \ 
14:1.6 - Conditions de stockage du combustiblé liquide 

Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des. réservoirs. en fossé maçonnée, ou. assimilés (réservoirs à, 
double-paroï avec détection de fuite). L'étanchéité des réservoirs devra être côfitrôlable, 

: Les réservoirs fixes aériens ou enterrés séfont munis de jauges de niveau. Les réservoirs enterrés seront munis, de 
limiteurs de remplissage. : : 

Les capacités intermédiaires où nourrices alimentant les appareils de combustion devront être munies dè dispositifs | 
permettant d'éviter fout débordemenit: Elles seront assoëiées à des cuvettes de rétention.répondant aux dispositions de 
l'article 2.6,1, du présent arêté. Leur capacité Sera strictement limitée au besoin. de l'exploitation. 

141.7 - Alimentation én combustible Loi CL 

Les réseaux d'aliméntation en combustible devront être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite 
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notamment dans dés “espaces confinés.. Les canalisations séront en tant que de besoin protégées contre les agressions 

extérieures {cortosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. ‘ 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se. tiouvent les appareils de cotbustion sera aussi réduit que 

possible, : 

Un dispositif de coupure, indépendarit de tout ‘équipement de régülation de: débit, devra êtie placé. à regtéiieut des 

bâtiments pour pèrmettte d'interrompre l'alimentation en combustible des appareïls.de combustion. Ce dispositif devra 

être placé dans un énidroit accessible rapidement êt en toutes circonstances, à l'extérieur et en aval du poste ‘de livraisoniet 

du stockage du combustible. Î1 sera parfaitement signalé, taintenu en bori: état de fonctionnement et comportera une 

. indication du sens de la manœuvre ainsi qué le repérage des positions ouverte ét fermés. L 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la-coupure de l'alimenfation de.gaz sera assurée par deux, 

vannes automatiques redondäntes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes serojit'asservies 

chacune à des'capteurs de détéction de gaz (au moins 2). et un pressostat (doit permettre de- détecter une chute: de 

pression). Toute-la éhaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fenmeture de l'alimentation de.gaz) 

est testée périodiquement. La position \ ouverte ou fermée de ces orgänes.est clairement identifiable par le personnel : 

d'exploitation. : 

  

Pat ailleurs, un organe de coupure rapide devra équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

Lès organes de sectionnement à distance À seront soit manœuvrables manuellement soit doublés :par un orgañé de 

sectiorinement à commande manuelle: La -position ouverte ou ferinée de ces organes devra être signalée au personnel 

: d'exploitation. 

‘La consignation d'un trônçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon-uñ cahier des charges 

précis défini par l'éxploitant. Si cette opération est réalisée au moyen d'un obturateur à guillotine monté à demeure, un 

dispositif devra interdire dans toutes Les circonstances. sa manœuvre soûs pression: 

14,18 - Céntôle de larcombustion ‘ LU ue . : ; 

Les apparits de combüstioni seront équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement, 

d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné etau-besoin l'installation. Ÿ 

L'exploitant dévra disposer pour chaque chaudièré des appareils de contrôle suivants, en état de bon fonctionnement : 

e:. ün indicateur de la température des gaz de éGmbustion à à la.sortie de la chaudière, . 

+. un analyseur portatif des gaz de combustion donnant la teneur en dioxyde de carbône où-en dioxygène, pour 

une chaudière d'une puissance 1 nominale sipérieute à 400 KW et inférieure à 10 MW, automatique dans les 

autres cas, 

+. ‘un déprimomètre indicateur pour tne chaudière d’une puissance nominale’ supérieure à400kW etinfétieure à à 

10 MW, eñregistreur dans: les autres cas, si le foyer de la chaudière n’ést pas en surpression, . 

+", ün'indicateur permettant d’ estimer l’allure de fonctionnement pour une chäudière d’une puissance nominale 

: supérieure 8.400 kW et.inférieure à 10 MW, un indicateur-de débit de: combustible ou de fluide cäloporteur 

dans les autres cas, 

+. un enregistreur de pression de vapèur,. pout une chaudière de pression: iiorainalé supérieure à 2 MW, 

+. un indicateur de température du fluidé caloporteur pourune chaudière d’une puissance noïninale supérieure à 

400 KW. et inférieure à 10:MW, enregistreur dans les-antres cas. 

141.9 - - Aménagement particulier 

Tout appäreil de combustion alinienté exclusivement ou non par un combustible gazeux, ainsi que les équipements 

d'alimentation en gaz associés, devia être implantés dans un local séparé des locaux où:se trouvent des appareils de 

-" combustion à cirçuit nôn-étanche, lorsque leur forictionnement peut être simultané. 
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Nota : Un appareil de combustion est à circuit étanche lorsque lé circuit de combustion (amenée d'air, chambre dé 
combustion, sortie des gaz brûlés) ne communiqué en aucune de ses parties avec l'air du local où cet appareil est installé. 
L'air de combustion provient de l'extérieur de l'immeuble par l'intermédiaire d'un conduit étanche: 

La coïmunication entre ces locaux, si elle est t indispensablé, s' reffectuera soit p par un sas fermé par deux'portes RE 30 
(pare -flamme 1/2 heure) soit par une porte REI 60 (coupe-feu de degré 1° heure) au moins. 

14:1.10 + Détection gaz - Détection incendie 

Un'dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une ‘alarme en cas dé dépassement des 
seuils de dariger, devra être mis en place dans les installations utilisant un. combustible gazeux exploitées sans 
surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif devra. coupér l'arrivée du éombustible et 
interrompre l'aliräentation électrique des matériels non:prévus pour fonctionner en atmosphère explosive, sans que cette 
manœiüvre ne puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une éxplosion, Un dispositif de détection 

d'incendie devra é équiper les installations imiplantées.en.sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs sera déterminé par l'exploitanten fonction des risques de.füite et d’incendie: Leur situation 
sera repérée sur un plan. Ils seront contrôlés régulièrementet les résultats de ces contrôles seront consignés par écrit. La 
fiabilité des détecteurs sera adaptée aux exigences de l'article 14.1.7, Des étalonnages seront régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60.% de la: LIE, condüira à là mise en sécurité de toute iristallation suiscéptible d'être 
en contact avec l'atmosphère explosive, saifles matérielset" équipements dont le fonctionnémént pourrait être maintenu 

et capables de fonctionner en atmosplière explosive. . « : 

cête mise en sécurité sera prévue dans les consignes d'exbloitafion. 

14.1:11 - Rendement des chaudières 

L'exploitant devra s'assurer que le rendement caractéristique de chacune des chaudières respècte la valeür minimale 
prévus par Particle R.224-23.où R.224-24 du code de lenvirômmement, en fonction de là date de mise en service et de la 
puissance de la chaudière (le rendement caractéristique est calculé selon les modalités précisées à? article R224.20 du 

code de l’environnement). 

Les inesures de rendement caractéristique seront. effectuées en utilisant les coinbustibles appropriés. et lorsque ka 
chaudière fünctionne entre sa puissance nominale et le-tiers de cette valeur. 
L'exploitant est tenu de calculer-au moment de chaque remisé en marche des chaudières, et au moins tous les trois 
mois pendant la période de fonctionnement; le rendement caractéristique des chaudières dont il a la charge. 

En outre, il devia vérifier les autres éléments permettant d'améliorer l'efficacité énergétique de celles-ci. 

14.1.12 : Contrôles périodiques 

L'exploitant devra faire réaliser Les contrôles périodiques précisés au présent article par un organisme de contrôle 
technique agréé par arrêté ministériel. Lä période entre deux contrôles ne doit pas excéder deux’ ans, Les 

. installations therhiques neuves feront l'objet d'un premier contrôle périodique dans un: délai de déux ans à 
compter deleur mise en service. : ‘ 

Le contrôle périodique comporte: 

* Je calcul du' rendement caractéristique des chavdfères. et le coritrôle de la conformité de cé rendémént avec les 
dispositions de l’article R 224,23 du code de l'environnement (aïtiele 14.1.11 du présent'artêté); à 

+ # e contrôle de l'existence et du bon fonctionnement d des appareils de mesure et de contrôle prévus par l'artièle 
14.1.8 du présent arrêté; 

* la vérification du bon'état dés installations destinées à la distribution de l'énergie thérmique: 
#la vérification de la qualité de la-combuüstion et du bon fonctionnement des chaudières coiiposant l'installation 
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‘thermique; ‘ i 
* Ja vérification.de la tenue du livret de chaufferie prévu par l° article té, 3.4 du présent arrêté. ° 

Les contrôles périodiques seront effectués à la: diligente et-aux frais de l'éxploitant de installation thermique. 

L'expert ayant procédé au contrôle périodique devra établir un compte rendu faisant apparaître ss constations et : 

observations, ainsi qu'une appréciation sur l'entretien et la conduite des différents éléments constituant l'installation 

thermique notamment à partir des informations. portées dans le livret de chaufferié.. Ï} adressera. ée compté rendu à 

l'exploitant de l'installation thermique, dans un:délai de deux mois suivant la visite. Celui-ci añnexe ce compte rendu au 

livret de chaufferie prévu l’article .14.3.4 du préserit arrêté. L'exploitant dévra coniseiver un-exemplaire du compte rendu 

de l'expert pendarit une durée minimale dé cinq années, et devra le tenir à la disposition de l’inspecteur des installations 

classées. : 

Lors d'un contrôle périodique, l'exploitant doit Fournir à à d'expert proëédant au contrôle le compte rendu dès contrôles 

précédemment effectués. ‘ 

“Loisque l'nstallations thermique contrôlée. n'est pas conforme aux.obligations prévues par les articles R 22420 àR 

‘224.30. du code de l’environnement, l'exploitant est.tenu: de prendre les mesüres nécessaires pour ÿ remédier, dans'un 

délai de trois mois à compter de la réception du compte: réndu de la visite de contrôle: : 

Article 14.2 : Exploitation - Entretien 

142. 1 - Surveillance de l'exploitation 

| L'exploitation devra. se faire sous la surveillance, directe où indirecte, diine personne nomnémeft désignée par 

*. l'éxploitant et ayantuné congaissance de là conduite de l'installation et des dangets et inconvénients des produits utilisés 

ou stockés dans l'installation. > 

14.22 - Propreté 

Les locaux devront être maintenus propres et régulièrement nettoyés notament de manière à éviter les amas de matières 

dangerèusés ou polluantes et.de poussières susceptiblés de s'enflammer ou de propager une explosion, Le matériel de 

nettoyage devra être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

© 14.23 - Registre entrée/sortie Let u. 

L'exploitant tiendra à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés. 

14.24 - Entrétiën 

L'exploitant devra véiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôlé, de signalisation @ et de sécurité. Ces 

vérifications et leurs résultats seront sonsignés pat écrit. ° 

142,5 - Conduite des installations : 

Les installations. devront être exploitées sous la surveillance permanente. d'un. personnel. qualifié, Il:vérifiera 

périodiquemént le bén fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assurera de la bonne alänéntation en combustible 

des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans sürveillance humaine permanente'sera admise si le mode 

d'exploitation assure une stirveillance permanente de l'installation _perettant au personnel soit d'agir à distance sur lés 

paramètres de fonctionnement des appareils et de les méttre en sécurité en cas d'anomalies. ou de défauts soit de 

l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur Je-site, ’ 
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L'exploitant consignera par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies dé fonctionnement ainsi 
que celles relatives aux interventions du personnel. et aux vérifications périodiques du ‘bon fonctionnement ‘de 
l'installation et des: dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures préciseront ia fréquence et la nature des 

‘vérifications, à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. - 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci devra être protégée contre tout déverrouillage: intémpestif 
Toute remise en route automatique sera alors interdite: Lé réarmement ne pourra se faire qu'après élimination des défauts 

par du personnél d'exploitation au besoin après intervention sur Je site: 

142.6 Moyens de lutte.contre l'incendie . sub 

L'installation devra être dotée de thoÿens de secours contre l'incendie spécifiques appropriés aux risques et confomnes 

aux normes en vigueur. Ceux-ci-seront au minimum. constitués : 

-" ; d’extincteurs portatifs épars à à Vintérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque 
spécifique, à proximité dés dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre est déterminé à raison 
de-deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de combustion âvec uni maximum exigible de quaire « 
lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 10 MW. et de sx dans le cas contraire. 

‘Ils seront accompagnés d'une mention "Ne pas ütiliser sur flamme gaz" . 

‘ Les. agents d'extinétion devront être appropriés aux risques à \ comibatire ét compatibles avec lés produits manipulés- ou. 
stockés, . « 

- une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des, pêlles. : 

Ces matériels doivent‘être maintenus en bon état et vérifiés au-mGins une fois par an.’ 

14.2.7 - Localisation des risques 

Sans préjudice: des dispositions de l'ticle 7.1.3 du présent arrêté, l'exploitant, déterminera les .zones à risques 
d'émauation toxiques. Ces zonés seront reportées sur un plan et signalées dans les locaux concernés. 

14.2.8 - Protection des canalisations 

Lès canalisations ne devront pas être me cause possible d'inflammation.et devront être convenablerrient protégées contré 
les chocs, contre la propagation des flammes et çontre l'action dés produits présents dans la’partie de l'installation en 
cause, 

14.29 - Interdiction des feux 

En dehors des appareils de combustion, il seta interdit d'appoïter du feu sous une formé quelconque, sauf pour la 
réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu”. Cette interdiction devra être affichée ën:caractères apparents. 

… consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux, ‘ 

- : les modalités d'entretien,'de contrôle-et d'utilisation.des équipements de régulation et.des dispositifs de sé sécurité. 

Article 14,3 : Air - odeurs : et : 

14.3.1- Valeurs limites et conditions de rejet 

14.3:1,1 - Hauteur des cheminées 
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La hauteur dé la cheminée des installations de combustion de la chaufferie du secteur verre sera supérieure ou égale à 6 

mètres et devra sürmontér d’au moins 3 mètrés le point le plus haut dé la toiture Surmiontant l'installation de combustion. 

La hauteur de la cheminée dés installations de combustion de la.chaufferie du sésteur fluide sera supérieure où u égale à à 9 

mètres et devra surmonter d’au moins 3 mètres le point le plus haut de la toiture surmontant installation de combustion. 

14.3.1.2 - Vitesses d'éjection des gaz 

La vitesse d'éjection:des gaz en marche éontinuë maximale sera au. moins égalé à°5 mètres par seconde. *” 

143: 1. 3 - Valeurs limites de rejet des installations sous chaudière 

Le débit des gaz de combustion ést exprimé en mètre cube dans.les conditions normiales de température et de pression 

273 Ket 101300 Pa). Les limites-de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m°) sur 

gaz sec, la teneur er sxyeêre étant ramenée à 3 % en volume pour les-combustibles liquides.où gazeux. 

Les valeurs limites de rejet devront être. réspectées de façon instantanée et en toute circonstance par les installations dé 

combustion de la chaudière, lorsque celle-ci fonctionñient au gaz : : S 

Oxydes de souffre ex équivalant SO: :35 mg/m 

Oxydes d'éote en équivalant NO: 100'mg / m° pour le secteur fluide et. 150 mg / m° pour le’secteur verre .. 

Poussières :'5 mg/ mé | D | 

Lorsque les installations utiliseront, à titre exceptionnel: durant une courte période, du fuel démestique pour pallier une 

interruption soudairie de l'approvisionnement en gaz et seulement pendant la phase d'utilisation de ge combustible, la 

seule valéur limite de rejet à respectei sera la suivante : 

: - Oxydes de souffre en équivalant SO; : 170 mg/ n° 

Oxydes d'azote en équivalant NO; :150 mg / n° poit le secteur fluide et "200 mg/m pour le secteur vetre: 

Poussières : 50 mg/ mn. 

14.3.2 - Mesure périodique de la pollution rejetée ‘ Le 5 ' 

L'exploitant fera effectuer au moins fous Les trois ins, par un organisme agréé par le ministre de l'environnement, une ‘ 

mesure du débit-rejeté et des.teneurs en oxygène, poussières ét oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon 

lesméthodes normalisées en vigueur. A défait de méthode spécifique normalisée et forsque les composés sont sous 

forme particulaire ou vésiculairé, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 devront 

.être respectées. 

Les.mesures seront effectuées sut uné durée minimale d'uné dèmi-Heure, dans des conditions représentatives, du 

fonctionnement de l'installation. ‘: ‘ 

14.3.3 - Entretien des installations 
. 

Lé réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement êt ausi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un 

fonctionnement ne présentant pas d'inconvéniènis pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits 

d'évacuation dés gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de fi ration ét d'épuration: 

: 1434- Livret de chaufferie k : | . “ . - ‘ ' 
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L'exploitant tieridra à à jour un livret ou des documents de-maintenänce qui comprendra notamment les 
renseignements suivants ; < 

- .‘hom et adresse de l'installation, “du propriétaire de l'installation. et, éventuellement, de l'entreprise chargée de 
. l'entretien; 

- caractéristiques du local’« combustion », des installations de siockäge du‘ combustible, des générateürs de 

l'équipement de chauffe; : 
-. ‘caractéristiques des combustibles préconisées. p par ïe | constructeur, mesures prises pour assurer le: stockage du 

combustible, l'évacuation des gaz de combustian et leur température à leur débouché: - 
: + ‘désignation des appareils de réglage des’feux et‘de contrôles ‘ v 

=. dispositions adoptées pour lüniter la pollution atmosphérique; ‘ ‘ 
“:. conditions générâles d'utilisation. de la chaleur: 
_ résultat des. mesures .et vérifications et visa’ des. personnes ayant effectué ces opérations, consignation des 

observations. faites et suites données; . 
- … grandes lignes dé fonctionnement et incidents d'exploitation assortis s d'une fiche. d'analyse, 
=" consommationannuelle de combustible; 
=" # indications relatives à:la mise en placé, au remplacement et à la réparation des appareils de réglage des feux et. de 

contrôle; 

- ‘indications des autres travaux d'entictien et opérations de nettoyage et de ramonage; - 

+: indications de toutes les modifications apportées à l'installatiôn,. ainsi. qu'aux installations connexes, ayant üne 
. incidènce en matière de sécurité où d'impact sur l'environnement: 

+" calculs deS rendements caractéristiques des chaudières téls:qu’imposés par article 14, LT. 

: ::° DEPOT DE CHLORÉ 

Aïticle 15.1: Généralités . 

Le dépôt de chlore séra constitué de réipients de capacité unitaire.de 4 kg, pour une quantité globale n”excédant pas 
250 kg. Il sera situé sous simple abri et entouré d’ yne clôture grillagéé d dont la porte d'accès séra normalement fermée. ‘ 

Aïticle 15.2 : Implantation 

- Le dépôt sera à-plus de 5 mètres de la voie publique; ainsi que de tout Local.habité ou. oecupé par des personnes ét de 

toute constiuctiôn renfermant des matières combustibles ou construite en matériaux combustibles. ! 

L'installation disposera en permanence d’un accès pour permettre l'intervention dess sérvices d’ incendie et de secours. 
;: Cet accès ne devrä-pas être géné par le stationnement de véhicules: : 

Aïticle 153: Installations électriques ‘ ci 
ù 

Les installations électriques seront réalisées en ténant compte dela présence éventuelle de chloré: 

Article 15,4: Récipientss 2: ie : h ne 

. Le dépôt ne recevra.que des récipients ayant satisfait aux épreuves réglementaires et dont là charge en fchiore nedépasse 
pas la tolérance admise, ‘: : 
À l'intérieur du dépôt, les récipients seront placés verticalement, robinet vers le haut, à l'abri des radiations solaires et de 
“manière à être facilement" inspeciés où déplacés. La température dans de dépôt devra être en permanence inférieure à 
soc. 
Il 'est interdit de sé livrer, à L'intérieur du dépôt: à des, réparätions quelques des sécipiets ainsi qu’à des 

transvaseménts où une utilisation quelconque du chiore. ; 
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Les récipients seront équipés-en permanence d'ün chapeau dont la résistance au choc sera conforme aux normes en 

vigueur etd'un bouchori de protection vissé sur Le raccord dé sortie, équipé d'un:joint d'étanchéité. 

‘ Article 15.5 : Surveillance de l’exploitationi et confrôle d’agcès 

L'exploitation se feras soùs la surveillance, directe où indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 

“ayanturie connaissance de la conduite:dé l'installation et des der et inconvénients du chlore. 

En l'absence de persoiiel d'éxploitation, l’accès.au dépôt sera interdit aux personnes non autorisées. 

Article 15.6 : Consigne d'exploitation 7 5 

. L'exploitation du. dépôt de chlore et luistion du chlore feront Jobjet de corisignes ipécifiqués. Ces consignés 

‘prévoiront notamment: : o 

r. “les modes opératoires ; 
-, la fréqueñce de vérification des dispositifs de sécurité et de finitation où de traitement des pollutions et fuisances 

.… “générées ; ‘ 
-" {les.instructions de maintenance et de nettoyage; 

- de maintien, dans le local, de là quantité de chiore héceñsaire au fonctionnement de l'installation ; 

- ‘les conditions de conservation et de stockage des produits : ° HO 

Fr: fréquence de contrôle dé l'étanchéité et des fixations des réservoirs. ‘ 

Article 1. 7: inferveñtiqné : ‘ 
- u 

Toute manipulation sur les. récipients (sera réalisée par: des. opéräteurs nommément .désignés par lexpliant et 

systématiquement équipés dé dispositifs de protection respiratoire. 

Avant le début de toute intervention sur-les récipients de chlore, lopératéur noïnmément désigné par exploitant : 

coñtrôlera : 

-": la présence et l'état opérationnel dés appareils dé protection respiratoire spécifique au chlore; 

-'‘k “disponibilité de moyens de communication et d'alerte des services de Secours. . 

L'absence de fuite de chlore sera a vérifiée après toute intervention sur les: récipients de éhlore et à la suite de l'ouverture ‘ 

des robinets de ces récipients de chlore où de leur 1 rémise-en service. 

Article 15 B: Protections individuelles. 

Sans préjudice des dispositions du code du traväil, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés ! 

par l'installation et permettant l'interventiôn en cas de sinistre, seront.conservés à proximité de l'installation et du lieu 

d'utilisation où mis à disposition permanente des opérateurs autorisés, Ces matériels-seront facilement acéessibles, 

entretenus en n bon état et vérifiés périodiquement. Les opérateurs seront formés à à l'emploi de ces matériels, , 

Touts intervention d'urgence fiéceésitera dé s'équiper d'un dispositif de protection reépiratoire: 

Article 15.9 :Systèmes de déte ion 

Chaque local technique ou-armoire technique disposera d'uri détécteur de chlore, L'exploitant dressera la listé de ces 

détecteurs avec leur fonctionnalité et déterminera les spérations. d'entretien destinées à à.maintenir leur efficacité dans le 

‘ terps. 
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Au-delà du seuil de.5 ppm, les détecteurs déclencheront uné alarme sonore où visuelle retransmise en'salle de contrôle ou 

. dispositif équivalent. Ces détecteurs seront maintenus en bon-état et feront l'objet de vérifications tous les trois mois. Le 
suivi sera Consigné dans un registre tenu à {a disposition de l'inspection des installations classées. Uné consigne décrira . 
les actions correctives à mettre en œuvre en cas de déclenchement de.la détection. Ces détecteurs pourront ne pas être mis 
en placè Idrsque l'installation se situe à plus de 50 mètres de:tout local d'habitation: où.de tout tlieu de travail permanent à 
l'extérieur du site où de tout établissement recevant du public. J : 

Atticle 15,10 :Traitement des fuites 

Il sera procédé à de fréquentes visites destinée à à constater qu ‘il n'existe aucune fuite de chlore et que lés récipients sont 
en: parfait état. 

  

L'exploitant définira les moyens de traitement ét d'isolement des réservoirs déféctueux ou fyards ét y consacre une 
procédure spécifique. Le récipient sera positionné afin de réduire-au minimum la pôssil ité que là fuite se produise en° 
phase liquide. . 

  

L'exploitant disposera a mimima d'une cloche de sécurité perrhettant, de confner üne e fuite localisée sur le robinet du 
. récipient. Elle sera mise en place par dés opérateurs expérimentés: ét équipés de dispositifs de protection respiratoire. 

“Lorsque l'exploitant met en. placé par alleurs un système automatique de neutralisation, ce dernier sera dinensiomé de: 
façon à limiter la concentration en chlore après neutralisation à une concentration inférieure à 5 ppm. Dans. le cas 
particulier dès bouteilles de chlore é équipées d'in chloromètre à dépression monté diréciement sur le robinet pour un 
usage eri phase gazeuse, le système de nentralisation sera dimensionné pour traiter une fuité de:diamètre équivalent à 1 
mm gi phase gazeuse, La démonstration du dimensionnement dû Système de ueufralisation sera tenue à à la disposition de 
l'inspection des installations classées, 

Article 15.11 Qualité du chlore 

"L'exploitant s'assure auprès de son: unissent de l'approvisioimement d'un chlore dont la teneuren trichlorure d'azote est 
inférieure. à 20 thg-par kg de chlore liquide. Les éléments, permettant de s'assurer de cette teneur sont tenus à la 

: disposition de inspection des installations, classées. 

N 

  

DEPÔT.D'ACETHYLENE 

Arliclé 16,1 : Comportement au feu. des bâtiments 
    

Daris le cas où dés locaux abritent l'istallation prophemerit dite, ils devront présenter les caractéristiques de réâction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures: 

- couverte incombustible ou plancher Haut coupe-feu de degré 2 hèures, 

<'imatériaux de classe M0 (incombustibles). - 

Ces locaux ne dévrènt avoir aucune communication directé avec les locaux voisins. 

” Article 16.2 : Accessibilité 

Les béliments et'airés de stockage devront être acéessibles pour permettre. Fiteventon des Services d'incendie et de 
secours. lis dévront être accessibles, sur une face au moins,-aux engins de secours. 
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Une clôture comportant au moins une porte s'ouvrant vers l'extérieur, construite en matériaux incombustibles, totalement - 

oùpärtiellement grillagée, d'une hauteur minimale de 1,75 mètre devra délimiter les parties:en plein air ou sous simple 

abri de l'installation: ” « » 

“Dans le cas de locaux abritant l'installation propreinent dite, ceux-ci dévront être pourvus d'une porte au moins, Guvrant 

vers l'extérieur, équipée d'un dispositif antipanique et construite:en matériaux incombustibles. Cette porte devra être 

férmée à clef en dehors des heures de service. 

Article 163: Ventilation : 

Sans préjudice dès dispositions du code du travail les locaux. éventuels devront être convenablement ventilés pour éviter 

tout risque ‘d'atmosphère éxplosible. S'ils n'ont pas une face ouverte sur l'extérieur, ils dévront comporter ail moins deux 

orifices de ventilation donnant directement sur l'extérieur, l'un en position haut, l'autre en position basse, chacun ayant 

ùne surface minimale de 8 dm. : 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation devra. être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

‘Tout rejet de purge d'acétylène devra être canalisé à l'extérieur dés locaux, én'un lieu et à une hauteur tefs qu'il n'en 

résulte aucun risqué. : 

Article 16.4 :’ Prévention du risque d’explosion 

. Le local comportera à des dispositifs ou des diépostions constructives permettant de limiter les surpressions (évents 

d'explosio, toiture légère, etc). : 

Article 16. 3: Surveillance et contrôle de l'accès 

L'exploitation. devra: se faire sous la “survéillance, directé où indirecte, ‘d'une personne riommiément désignée par 

l'exploitant ét ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés 

ou. stockés dans l'installation. 

Les personnes étrangères à rétablissement ne devront pas avoir l'accès libre aux x installations, De plus, en l'abseñce de . 

personnel. d'éxploitation, l'inställation devra être rendue’ inaccessible aux personnes étrangères (clôture, fermeture à 

clef... ‘ 

  

Article 16.6 : Connaissance du produit - Etiquetage 

L'exploitant devra avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques de l'acétylèné 

dissous, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R, 231-53 du code du travail. 

Lés récipients devront porter.en caractères très lisibles le nom dit produit où ma couleur d'identification des gaz normalisée 

et, s'il y a lieu, les symiboles dé danger coriformiément à la réglementation relative à l'étiquetage ‘des substances et 

: préparations chimiques dangereuses où aux règlements relatifs a transport de matières dangereuses: 

Article 16.7 : Contrôle de létnehété 

L'étanchéité des parties fixes de, l'installation devra être vérifiée avant la première misé en service et aprés chaque . 

modification. - . 

Lors du chéngement d'un récipient l'étanchéité de son raccordement dévra être contrôlée. 

Article 16.8 : “piotections individuelles 
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Sans préjudice des dispositions du code du travail, dès matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés 
par l'installätion et permettant l'intervention en cas de sinistre, devront être conservésà proximité de l'installation. Ces 

+. matériels devront être entrétenus en bon état. Le personnel devra être formé à l'emploi de ces matériels. 

Article 16.9 : Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation devra être dotée de moyens de sécours contré l'incendie adaptés aux risques et conforinés aux normes en 
. vigueur. Ceux-ci seroût au minimum constitués de : « 

- deux extincteurs à poudre de 9 kilogramiés chacun... 

Ces matériels devront être disposés à proximité dé l'iistallatiôn, maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par 
an. | : 

"Le personnel devra être formé à luéilisation des moyens de secours contre lincendie.. 

Un poste d'eau équipé en petmanence dévia être disposé à distance convenable pour permettre l'arrosage éventuel des 
bouteilles d'acétylène dissous de façon:à. éviter leur échauffement. . 

CHARGE D’ACCUMULATEURS . 

    

Article 17.1: Comportement at feu des bâtiimènts 

Les locaux abritant installation devront présenièr les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes: à 
= murs et planchers hatits aoupe-fu de degré 2 heures 
- couverture incombustible, : 
- portes intérieures coupe-feu de dégré 1/2 heure ét muriies d'in ferme- “porte ou d'un dispositif: assurant leur fermeture 
automatique, . 
- pôrté donnant. vers l'extérieur pare-flamme de dégré I) heure, 
- pour les autres mätériaux : claése M0 Gncombustibles) 

Les Iôcaux devront être équipés en partie haute de dispositifs perellent l'évacuation dés fumées et gaz de combustion 
dégagés en cas d'incendie. 

Article 17.2 : Ventilation 

Sans préludice des dispositions du code du travail, les iscaux devront être convenablement véntilés.pour éviter tout 
risque d'atmosphère explosible ou noëive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation devra être placé aussi loin que - 
possible des häbitations'voisines. Le débit d'extraction est donné par les formules ci-après suivant lés différents cas: 

|: Péurles bâtteries dites ouvertes et les äteliers de chargé de bañeries : 

.Q=0,05n1 

Pour les batteries dites à recombinaison : . ‘ 

Q= 00051 : : : Dee se, 

‘où 

Q = débit ninimal de ventilation, en m3 ‘ 

n. = nôimbre total d'éléments de batteriés en charge simultanément 
I= courant d'électrolyse, en À



  

Article 17.3 : Seuil de concentration. limite en hydrogène 

Les parties d'installation présentant ui irsque spécifiqué, seront équipées dé détecteurs d'hydrogène. 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, lé seuil de la concentration: limite.en hydrogène . 
admise dans le local sera bris à 25% de la L.LE. (limite inférieure d'explosivité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le 

dépassément de ce seuil devra interrompre automätiquement l'opération de charge et déclencher uñe alarme. 

Pour lés parties de l'installation identifiées au premier alinéa non équipées de détecteur d'hydrogène, l'interruption dès 
systèmes d'extraction. d'air { hoïs interruption prévue en fonctionnement normal de linstallation) devra interrompre: 

automatiquement, également, l'opération de charge et déclencher üne alarmé. . 

DEPÔT DE LIQUIDES INFLAMMABLÉS 

Article 18.1 : Implantation 

Le site est doté dé : 
= Z'ebves aériennes simiple enveloppe de 30 m3 de fioul domestiqué, placés sun sur une cuvette dé rétention, utisées pour. 

alimenter le-groupe électrogène.et les chaudières lors de jours d’éffacement'en hiver. ! 
+ -. 1 cuve aérienne double enveloppe dé 10 m3 de gazole non routier, destinée à alimenter les locotracteuts. 

Les réservoirs seront installés de façon: ä.ce 8 que leurs pardis soient situées à à plus de 30 mètres des limites de propriété. 

Les distances entre réservoirs ne seront pas, inféricurés à la pins petite des distances suivantes: 
=! le quart du diamètre du plus grand réservoir ; . 
- une distance minimale de 1,50 mètre, : e De 

Article 182 : Accessibilité : 

L'installation disposera @ en permanencè d'un.aécès au moins pour permètire l'intervention des sc services d'incendie et de 
sécours. S - ; ï < 4 

Üne voie engins au moins sera mäintenue dégagéé pour ta circulation sür le périmètre de l'installation et Sera positioniée ‘ 
de façon à ne pouvoir être obstrnée pe l'effondrement -de tout ou partie de l'installation. Cette voie engins respectera les 

caractéristiques suivantes : 
= la largéur utile est au. minimum de 3 mètres, la haüteur libre au minimum de 3,5 mètres et-la pente inférieure à 15 % ; ; 

- dans les virages dé rayon intérieur inférieur à 50.mètiés, un rayon intérieur R: minimal de 11 mètres sera maintenu et 
üne sürlargeur de S = 15/R-mètres sera ajoutée ; 

- la voie résistera à la force portante calculée pour un véhicule de 160kN avec un maximum de 90 IN par essieu, ceux-ci 
étant distants. de 3,6 mètres au maximum ; 
- chaque’ point dü périmètre di stockage sera à une distance maximale de 60 mètres de cette voie; 

En cas d'impossibilité de mise ën place d'une voie engins pérmettant la citeutiÿon sur l'intégralité du périmètre de 
l'installation ét si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse seront 
«d'une lérgeur utile minimale de‘7 mètres et une aire de refoumement de 10 mètres .de diamètre séra prévue à à son 
extrémité. 

Article 183 : Réservoirs Là . 
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Les réservoirs non conformes à la norme:NF.EN 12285-2 ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union 
européenné ou l'Espace économique européen installés avant la date de parution du présent arrêté äugmentée de six mois 

: “seront stratifiés sur toute la surface en contact direct avec le sol avéc une continuité de 70 centimètres minimum au 
dessus de [x ligne de contact avec le sol. Le matériau de stratification sera compatible avec les produits: susceptibles d'être 

contenus dans le réservoir et avec l'eau. 0 

Eñ outre, les réservoirs rivetés seront stratifiés sur toute la surface interrie. Le matériau de stratification devra êtré 
compatible avec les produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir et avec l'eau. 

Les réservoirs fixes seront maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent être déplacés sous l'effet du vent ou‘sous 
celui de la poussée des eaux. 

‘ Chaque réservoir sera équipé d'un dispositif permettant dé connaître à tout moment le volume.du liquide contenu. 

Article 18.4: Tuyauteries 

Les tuyauteriés. aériennes seront protégées contre les chocs. Ïl est üterdit d'intercäler des tuyauteries flexibles.entre le 

réservoir et les robinets, les vannes où : clpets d'arrêts isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Plusieuts réservoirs destinés au sicckage du même produit poutront avoir une seule tiyauterié de rémplissage de ces 
réservoirs uniquement s'ils sont à [a même altitude sur un même plan horizontal et qu'ils sont reliés au bas des réservoirs 
parune tiyauterie-d'un diamètre au moins égal à la somme dès diamètrés des tuyautéries de remplissage. Les tuyauteries . 

de. liaison entre les réservoirs seront munies de dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir. 

Les’ tuyauteries de remplissage des réservoirs seront équipées de raccords conformes aux normes.en vigueur et 
compatibles avec les tuyauteries de räccordement des véhicules de transport.de matières dangereuses. En dehors des , 

opérations de remplissage des réservoirs; elles seront obturées hermétiquement. A proximité de l'orifice de remplissage 
des réservoirs seront mentionnées de façon apparente la capacité.et la nature-du pioduit du réservoir-qu'il alimente. 

“Les vannes d'empièténient seront conformes aux normes en vigueur lors.de leur installation. Elles setont fäcilement 
manœuvrables par le personnel d'exploitation, 

Article "18.5 : Jaugeage -- L'imiteut de remplissage 

En dehors des opérations de jäugeage, le &ispositif de jaugeage sera fermé hermétiqueinent par ün tampon: 

. Toute opération de remplissage d'un réservoir devra êtré précédée d'uni ‘jaügeage perettant de connaître le volüte. . 
: accéptable par le réservoir. Le jaugeage est interdit lors du femplissage: 

Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, sera conifôrme à la norme NF EN 13616 dans sa version en vigueur le jour de. 
la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union eurpéenne où l'Espace économique 
européen. 

Sur chaque tuyauterie de remplissage. et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir Sera mentionnée de façon 
apparente la pression maximale de service du limiteur de remplissage quand'il ÿ en a un. : 

Il est interdit de faire subir au limiteur dé remplissage des pressions supérieures à la pression maxiale de service. 

Article 18.6 : Events 

Lés événts séront situés à la partie supérieure du réservoir, au dessus du niveau maximäl d'utilisation. Ils auront une 
section totale au moins égale: “à là moitié de la somé des sections des,tuyauteties de remplissage et une direction finale 
ascendante depuis le réservoir. Leurs orifices déboucheront à l'air! libre eriun endtoit visible depuis le point de livraison à 

47:



  

au moins 4 mêtres au-dessus du niveau.de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distaice horizontale 
minimale de3 mètres de toute cheminée ou de:tout feu nu. : 

Dans tous les cas où ù-lé réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir déboucheront au- ü-dessus dé la cuvette de 

‘rétention. 

Article 18.7 : Contrôles 

Les réservoirs aériens font l'objet d'un’ suivi par l'exploitant du volume de produit présent dans le réservoir par jauge 
manuelle ou électronique à àune fréquence régulière n'excédant pas une semainé, 

Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition < de linspocton. des installations classées et de 

l'organisme de contrôle périodique. ‘ 

REMPLISSAGE DE GAZ 

Article 19,1: Implantation | l 

L'installation devra être implantée de telle façon qu'il existe.une distance d'au moins 9 mètres entre les. parois des 

appareils de distribution et Les linites de propriété. 

Les distances miniinales suivantes, mesurée-hoïizontalement à partir d des patois des appareils de distribution, devront 

également être observées : : 

=. Cinq mètrés des issues ou ouvertuies des locaux administratifs ou techniques de linstallation, 
= cinq mètres des parois des appareils de distribution d'hydrocarbures liquides, 
- neuf mètres des bouches de remplissage, des évents et des parois d'un réservoir aérien d'hydrécaibure liquide, ou 

cinq mètres de bouches de remplissage et.des évents.d'un réservoir enterré d'hydrocarburé liquide, 

- ‘ neuf mètres des bouches de remplissage, des orifices d'évacuation à à ve libre des soupapés’et des parois d'un 
réservoir aérien de gaz inflammable liquéfié, 

Aticle 19.2 : Aménagement et constrüction-des appareils de distribution : 

Les pistés et les aires de stationnement des véhicules en ätténte de remglisage seront disposés de façon. que les véhicules 
puissent évoluer en marche avant. 

Les pistes d'accès ne devront pas être en impasse. Toutefois, lorsque l'espace disponible dans l'impasse ne permet pas aux 
chariots d'évoluer exclusivement en marche avant, avantet après l'opération de remplissage, les pistes d'accès en impasse 
sont admises pour les appaieils de distribution privatifs alimentant les’ chariots élévateurs de l'établissement aux 

conditions que : ‘ 

- —. l'apbareil dé distribution ne soit pas placé dans l'axe de marche du chariot; 

=. un-dispositif mécanique au.sol (rail, haricot en-béton, plots,.…), ‘nfranchissable tränsvérsalement par le chariot, guide 
l'âccès à l'appareil de distribution en marche'atrière exclusivement, de sorte que le chariot évolue parallèlement à à 
celui-ci lorsqu'il atteint l'aire de remplissage ; ci 

-". des'butées d'arrêt soient impléntées ; ; Îe ° 

- le remplissage ñe soit'effectué que chariot vide de ébargement : 
- une protéction mécanique adéquate contre les heurts des.objèts manutentionnés dans l'environnement immédiat de 

l'appareil de distribution soit assurée. . 
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Pour chaque appareil de distribution, une aire de remplissage, de 1,5 mètre dans le sens de circulation sur 2,2 mètres, sera 
matérialisée sur lé sol. Deux aires de remplissage associées à le distribution de gaz inflammable liquéfié doivent être 
distantes d'au. moins 1 mètre. . 

Les socles des appareils de‘distributiôn devront-être ancrés et situés sur un îlot d'au moins.0,15 mètre de hauteur. Si 
Fappareil de distribution est implanté sur un flot spécifique aux gaz inflammables liquéfiés, il sera disposé de telle sorte 
qu'un espace libre de 0,50 mètre au minimum est aménagé entre. l'appareil.et les véhicules situés sur l'aire de remplissage. 

| Chacune dés extrémités de l'ilot devra être équipée d'un moyen de protection contre les beurts des véhicules (bornes, 
arceaux:de sécurité, butoirs de roues. . 

L'habillage des paities de l'appareil de distbution où.interviennent des 5az inflammables liquéfiés (unité de.filtration, 
dégazage, mesurage, etc.) devrä être en matériaux classés M0 ou M1. La carrosserie des appareils de distribution devra 
compoïter des orifices de ventilation haute et basse, dimensionnés de manière à obtenir une ventilation efficace. 

Atticle 19.3 : Installafions annèxes L 

Si le groupe de pompage destiné au transfert de carburant liquéfié entre le réservoir de stockage ef les appareils de 

distribution est en fosse, celle-ci devra être maçonnée et protégée contre les intempéries. 

De plus, une ventilation mécanique à laquelle séra asservi le fonctionnement de la (ou des) pompe(s) (outout autre 
procédé présentant les mêmes garanties devra être installée pour éviter l'accumulations. de vapeurs inflammables. En 
particulier la ventilation mécänique pourra être remplacée par un ou plusieurs appareils de contrôlé de la terieur en gaz, 
placés'au point bas des fosses ou caniveaux, auxquels sera asservi un dispositif d'arrêt des pompes dès que la téneur 

: dépasse 25 % dé la limite inférieure d'explosivité;'et déclenchant dans le cas une alarme sonore ou lumineuse. 

L'accès au dispositif de pompage et à ses vannes de sectionnement devra être aisé pour le personnel d'exploitation. 

Aïticle 20 

‘ Le présent arrêté sera notifié à monsieur le président de la société anonyine des eaux minérales d’Evian. 

Conformément à à l’article L. 514- 6 du code de l’environnement la présente déésion peut être déférée au Tribunal 
Administratif de Grenoble }: 

1° par les demandeurs ou-exploitants, dans un délai de deux mois qui commencé à courir du jour où ledit acte leur a été 
notifié, 

2°: par les tiers, personties physiques où morales, les comimines intéressées où leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangeïs que Le fonétionnemient de l'installatioh présénte pour les intérêts visés aux articles L.211-1 
‘ ef L.511:1 du code de l'environnement, dans un délai d'uri an à compter de la publication: ou de l'affichage dudit acte. 

Toutéfois, si la mise en service de’ l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication où l'affichage dudit acte, 

Le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cetté mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des imimieubles on n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage-ou à la publication dé l'arrêté autorisant l'ouverture de. 
cette installation. ou atténuant les prescriptions primitives ne sônt pes. recevables à déférer ledit arrêté à la. 
juridiction administrative. \ 
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Ün extrait du présent arrêté énumérant notimment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise-séra affiché à.la | 

mairie de Publier pendant une durée minimum d'un mois et affiché en permanence de façon visible dans l'établissement 

pa les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis faisant connaître qu'une copie de l'arrêté est déposée à la mairie et mise à la disposition dé tout intéressé, sera 

inséré par les soins des services de la préfecture de la Haute Savoie et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux 

ou régionaux diffusés dans le département. ii 
. + : 

Article 22 2. 

- Monsieur le secrétaire général de là préfecture de la Haie-Savoie, Madamé la directrice dépértericatale de la protection 

des populations et monsieur le dirécteur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement sont chargés, 

chacun en c6 qui le cencerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée à. 5 

-' Monsieur le maire, dé Publier, 
-.. Monsieur.le maire de Thonon les bains, : 
=. Monsieur le maire de Champanges, : . 75 
- :: Morisieur le maire de Maïin, : L 

-" Monsieur le maire d’Armoy , 

+... Morisieut le maire de Feternes, 
- . Monsieur le‘directeur départemental des territoires, 
-". Madame le délégué territorial dé l’agenée régionale de santé, 

# Monsieur le directeur des services départementaux d'incendie’ et de secours, 

Le Préfet, 

Signé Philippe DERUMIGNY 

 


